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1. RAPPEL REGLEMENTAIRE 

Le présent document tire le bilan de la concertation, conformément aux dispositions des articles L 103-
1 à L103-6 du Code de l’urbanisme : 

1.1. ARTICLE L103-1 

Lorsque des décisions des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement relevant du 
présent code n'appartiennent pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions 
législatives particulières ont prévu les cas et conditions dans lesquelles elles doivent être soumises à 
participation du public, les dispositions des articles L. 120-1 à L. 120-2 du code de l'environnement leur 
sont applicables. 

1.2. ARTICLE L103-2 

Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les 
habitants, les associations locales et les autres personnes concernées : 

1° L'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 
d'urbanisme ; 

2° La création d'une zone d'aménagement concertée ; 

3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier 
de façon substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, 
au sens de l'article L. 122-1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste 
est arrêtée par décret en Conseil d'État ; 

4° Les projets de renouvellement urbain. 

1.3. ARTICLE L103-3 

Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par :  

1° L'autorité administrative compétente de l'État lorsque la révision du document d'urbanisme 
ou l'opération sont à l'initiative de l'État ; 

2° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas.  

Toutefois, lorsque la concertation est rendue nécessaire en application du 2° ou du 3° de l'article 
L. 103-2 ou lorsqu'elle est organisée alors qu'elle n'est pas obligatoire, les objectifs poursuivis 
et les modalités de la concertation peuvent être précisés par le président de l'organe délibérant 
de la collectivité ou de l'établissement public compétent. 

1.4. ARTICLE L103-4 

Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens 
adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux 
informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires 
applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par 
l'autorité compétente. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022484420&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210122&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.5. ARTICLE L103-5 

Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des 2° ou 3° 
de l'article L. 103-2 et nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 
d'urbanisme, la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent peut 
décider que la révision du document d'urbanisme et l'opération font l'objet d'une concertation unique. 
Dans ce cas, les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par la commune 
ou l'établissement public de coopération intercommunale. 

1.6. ARTICLE L103-6 

À l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le bilan.  

Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210122&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210124&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. OBJECTIFS ASSIGNES A LA CONCERTATION PREALABLE 

La commune du Monêtier Les Bains a engagé une procédure de révision générale de son plan local 
d’urbanisme par délibération du conseil municipal n°047/2016 en date du 18 juillet 2016. 

Ainsi, la concertation relative à la révision du PLU a été organisée suivant les modalités suivantes : 

[Le conseil municipal] 

• S'ENGAGE à mener la procédure selon le cadre défini par les articles L 123-7 à L 123-10, R 123-

16 du code de l'urbanisme en ce qui concerne l'association et la consultation des diverses 

personnes publiques ; 

• En fixant les modalités de concertation prévues par les articles L 123-6 et L 300-2 du code de 

l'urbanisme de la façon suivante : 

o Publiant au moins deux articles dans un journal d’annonce légale à diffusion 

départementale ; 

o Mettant à disposition en mairie aux jours et heures habituels d’ouverture un registre 

servant à recueillir par écrit les remarques durant toute la durée de la procédure de 

concertation ;  

o Organisant au moins 3 réunions publiques, l’une pour présenter le diagnostic territorial, 

la seconde pour présenter les orientations générales du PADD, et la troisième pour 

présenter le projet de PLU en vue de son arrêt ; 
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3. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE LA CONCERTATION 

Afin d’organiser au mieux la concertation, la commune a publié sur son site Internet un avis de 
concertation permettant à tout un chacun de comprendre et de s’approprier la démarche. 

3.1. L'ASSOCIATION ET LA CONSULTATION DES DIVERSES PERSONNES PUBLIQUES 

Les personnes publiques associées ont été consultées tout au long de la procédure avec notamment 2 
réunions de travail : 

• une première sur le diagnostic et le PADD, le 24 octobre 2017 en mairie 

• une seconde avant l’arrêt sur le règlement le zonage et les OAP, le 1er février 2019. 

A travers ces réunions, les PPA ont pu suivre l’avancée du PLU et transmettre leurs remarques et requêtes 
qui ont pu être intégrées dans le dossier finalisé. 

 

3.2. TENIR A LA DISPOSITION DU PUBLIC EN MAIRIE UN CAHIER DESTINE A RECUEILLIR SES 

OBSERVATIONS. 

Un registre des observations a été ouvert dès le début de la procédure et mis à disposition en mairie à 
l’accueil afin de recueillir les doléances écrites de la population. Cette modalité s’est accompagnée 
d’une mise à disposition progressive des documents élaborés sur le site Internet de la commune. 

 

La présence de ce cahier a été rappelée lors des réunions publiques notamment. Ceci était également 
précisé sur le site internet de la Mairie. 
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Copie d’écran du site Internet le 26 mars 2019 

 

Ce registre a ainsi recueilli 107 remarques, uniquement par courrier et courriel, qui ont été analysées 
lors des différentes commissions de travail.  

Pour en faciliter la lecture, les remarques sont regroupées par secteurs géographiques puis par 
thématique propre à chaque secteur. Les réponses au registre sont les suivantes : 
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Ces modalités assurent une possibilité de concertation, consultable de la même façon par chacun tout au 
long de la procédure en plus d’évènements plus ponctuels comme les réunions publiques. Elles 
permettent à la commune de prendre en compte au plus tôt les demandes de chacun et de les intégrer si 
possible et compatible avec le projet communal. 

 

3.3. ORGANISER AU MOINS 3 REUNIONS PUBLIQUES AVEC LA POPULATION 

Ces réunions débats ont été nommées « réunions publiques » dans la communication avec la 
population. 

3 réunions publiques suivies de débats se sont tenues. Elles ont été organisées par la commune à chaque 
étape majeure de l’élaboration du PLU (diagnostic, PADD, règlement, zonage, OAP avant l’arrêt), 
conformément aux modalités de concertation prescrites dans la délibération n°047/2016 en date du 18 
juillet 2016. 

Ces réunions ont permis d’informer et d’instaurer un dialogue ouvert avec les habitants afin de faciliter 
les échanges. 

Dans l’objectif d’avoir un maximum d’habitants présents lors de ces réunions-débats, la collectivité a 
pris soin de diffuser l’information de différentes manières (affiches, tracts, articles de journaux, articles 
sur internet (site de la commune, facebook), bulletin municipal). 

Ces réunions publiques ont eu lieu : 

✓ Le Jeudi 18 mai 2017 à 19h à la Salle du Dôme 
 
Cette réunion a permis de présenter le contexte de la démarche de révision du PLU, le 
déroulement de la procédure, le contexte législatif, les caractéristiques du territoire du 
Monêtier Les Bains et les enjeux soulevés par le diagnostic territorial. Un échange avec le public 
a eu lieu à la fin de la présentation. Environ 90 personnes étaient présentes à la réunion. 

 
. 

 
Flyers de communication : 

 

Tracts 
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✓ Le 2 novembre 2017 à 18h30 à la salle du Dôme : 
Cette réunion a permis de faire un rappel sur la procédure et les résultats du diagnostic 
territorial, et de présenter le projet d’aménagement et de développement durables (PADD). Un 
échange avec le public a eu lieu à la fin de la présentation. Environ 160 personnes étaient 
présentes. 
La population a été informée de la réunion publique au moyen de flyers et d’un article de presse 
dans l’édition du Dauphiné Libéré du 26 octobre 2017 
 

Flyers de communication : 

 
 

 

Tracts 
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✓ Le 3 janvier 2019 à 20h00 à la salle du Dôme : 
Cette réunion a permis de présenter le projet de règlement écrit et graphique et les OAP. Un 
échange avec le public a eu lieu à la fin de la présentation. Environ 110 personnes étaient 
présentes à la réunion. 
La population a été informée de la réunion publique au moyen de flyers et d’un article de presse 
dans l’édition du Dauphiné Libéré du 27 décembre 2018. 

 

Flyers de communication : 

 
 

 

Tracts 

 
 

 

La population a pu faire part de sa vision du territoire. Chacun a pu exprimer ses souhaits de 

développement de la commune, ainsi que ses inquiétudes et ses demandes concernant son propre bien 

privé. 

  



 Commune de Le Monêtier Les Bains (Hautes-Alpes) 

Révision générale du plan local d’urbanisme - Bilan de la concertation 

18 

 

2019 

3.4. PUBLICATION D’AU MOINS 2 ARTICLES DANS UN JOURNAL D’ANNONCE LEGALE A DIFFUSION 

DEPARTEMENTALE 

Des articles de presse ont été diffusés dans le Dauphiné Libéré à plusieurs étapes de la procédure : 

✓ Dauphiné Libéré du 25 juillet 2016 annonçant l’organisation de la concertation autour du PLU 

 



Commune de Le Monêtier Les Bains (Hautes-Alpes) 

Révision générale du plan local d’urbanisme - Bilan de la concertation 

 

19 

 

2019 

La population a été informée de la réunion publique au moyen de flyers et d’articles de presse : 
DL du 25 juillet 2016 et ALPES ET MIDI du 28 juillet 2016 

✓ Dauphiné Libéré du 17 Mai 2017 annonçant la tenue de la première réunion publique ; 
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✓ Dauphiné Libéré du 26 octobre 2017 annonçant la tenue de la seconde réunion publique ; 

 

 

 

 

 

 

 



Commune de Le Monêtier Les Bains (Hautes-Alpes) 

Révision générale du plan local d’urbanisme - Bilan de la concertation 

 

21 

 

2019 

✓ Dauphiné Libéré du 6 novembre 2017 retraçant les échanges de la seconde réunion publique. 
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✓ Dauphiné Libéré du 27 décembre 2018 annonçant la tenue de la troisième réunion publique ; 
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Les articles de presse ont contribué à la diffusion de l’information au sein de la commune et du 
département en favorisant la communication notamment concernant la tenue des réunions publiques. 
Leur nombre répond aux objectifs assignés par la délibération de lancement. Le bilan de ce support de 
concertation est donc positif. 

 

3.5. PUBLICATION DANS LE BULLETIN MUNICIPAL ET SUR LE SITE INTERNET DE LA COMMUNE DE 

TOUTES INFORMATIONS SE RAPPORTANT A L'ELABORATION DU PLU ET SON ETAT 

D'AVANCEMENT 

Tout au long de l’élaboration du PLU jusqu’à son arrêt, plusieurs publications dans le bulletin municipal 
ont permis une information régulière de la population sur l’état d’avancement du document. 
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Par ailleurs, le site internet a été régulièrement alimenté avec les éléments publics liés au PLU 
(notamment issus des réunions publiques) et par des articles, et ce jusqu’à l’arrêt du PLU, avec la mise 
à disposition des documents opposables en cours de réflexion. 
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Cette modalité de concertation supplémentaire, a permis d’informer régulièrement la population sur 
l’état d’avancement du PLU sans que les personnes aient à se déplacer en mairie ou en réunion publique. 
L’information sur le PLU en page d’accueil du site internet de la Mairie et dans le Bulletin Municipal 
permettait d’informer le plus grand nombre, y compris des personnes qui n’aurait pas cherché 
spécifiquement à se renseigner sur l’urbanisme. Il était régulièrement fait mention à la possibilité 
d’inscrire ces doléances dans le registre ce qui permet de dépasser le simple cadre de l’information pour 
passer à celui de la concertation. 

 

3.6. UN ESPACE DEDIE AU PLU DANS LE HALL D’ACCUEIL DE LA MAIRIE 

L’équipe municipale a souhaité en plus des modalités de concertation exposée dans la délibération de 
lancement de la révision générale, créer un espace d’information dédié au PLU dans le Hall d’accueil de 
la mairie pour que chaque citoyen puisse prendre connaissance de la procédure en cours et puisse 
accéder aux informations sur les autres supports que ceux présentés précédemment. 
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Cette modalité de concertation venait compléter la précédente en permettant à des personnes ne 
maitrisant pas ou n’ayant pas accès aux outils informatiques (comme par exemple du fait d’un mauvais 
accès à internet) de venir en Mairie s’informer et d’accéder aux supports papiers directement à la mairie. 
De plus, la possibilité offerte de se renseigner, de demander conseil et/ou explication auprès du service 
urbanisme au moment de la consultation des documents, constitue une vraie plue-value, ces documents 
étant parfois difficiles à aborder pour les novices. 

Le registre pour recueillir les éventuelles doléances était à disposition de manière continue, à côté des 
documents en consultation. 

Bilan global de la concertation publique 

La concertation s’est tenue de manière continue durant toute l’élaboration du projet de PLU jusqu’à 
l’arrêt, avec l’aide de supports variés permettant à tout un chacun d’accéder à l’information. 

Les modalités de la concertation définies par la délibération du conseil municipal n°047/2016 en date 
du 18 juillet 2016 ont été mises en œuvre au cours de la démarche comme présenté précédemment. 

Elles ont permis à la population d’être informée au fur et à mesure de l’élaboration du projet, mais 
également dans les mêmes conditions, de participer activement et de s’exprimer sur leur vision du 
territoire et leurs souhaits de développement de la commune (aménagement, déplacements, 
économie, tourisme …) mais aussi, sur leurs inquiétudes et leurs demandes concernant leurs biens 
privés. 

Certaines doléances ont ainsi pu être prises en compte, et les remarques des Personnes Publiques 
Associées intégrées le plus en amont possible. 

Ce bilan, largement positif, est entériné par délibération du conseil municipal du 28 mars 2019. 
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2 25 juillet 2019

Une marque, une garantie ! 
« Hautes-Alpes Naturellement est une marque déposée, 

propriété de la Chambre d’Agriculture, souligne Eric Lions, son 
Président lors du lancement de la Quinzaine Hautes-Alpes 
Naturellement qui s’est étalée du 13 au 27 juillet. Une équipe 
la fait vivre et la valorise au quotidien. Actuellement le projet 
est la mise en place d’une plateforme virtuelle de commercia-
lisation regroupant tous les producteurs et les produits de la 
marque. Cette nouvelle organisation a aussi pour espoir d’intégrer 
ainsi de nouveaux adhérents. Et je ne le cache pas, la Chambre 
se fera un devoir d’accompagner de façon privilégiée les adhé-
rents à la marque ! » 

1995, Hautes-Alpes Naturellement a du mal à convaincre 
et donc à se lancer. « On a peut-être eu raison trop tôt » confie 
Eric Lions. Il est vrai qu’il y a près de 15 ans le public était 
moins regardant sur la provenance de ses produits alimen-
taires, moins sensibilisé au « manger local » et aux circuits 
courts. Aujourd’hui le terroir a pris toute son importance 
tant au niveau touristique où les visiteurs d’un territoire 
cherchent à en connaitre les spécialités, à les goûter et… 
à les acheter si cela leur a plu, qu’au niveau local, les habi-
tants préférant privilégier la qualité de leurs agriculteurs que 
souvent ils connaissent plus ou moins. 

La marque est aujourd’hui forte de 157 adhérents dont 
86 agriculteurs/producteurs. Mais la marque s’est élargie, 
par exemple  à la filière bois, aux restaurants, 33, etc… Eric 
Lions revient sur les précurseurs qui ont contribué à faire avancer la marque, à 
mettre en avant les produits emblématiques des Hautes-Alpes, fromages, charcute-
ries, spécialités… Une démarche de valorisation aujourd’hui reconnue. 

« L’argent des produits Hautes-Alpes Naturellement est investi dans le département, 
c’est de l’économie circulaire. La plateforme que nous allons lancer sera le lien entre le 
consommateur et le producteur. Car lorsque les touristes apprécient, invariablement vient la 
question : « Où je peux le trouver à, Paris, Lyon ou Marseille ?... » La plateforme permettra 
l’accessibilité de tous à tous les produits ! »

Anne-Marie Gros, agricultrice et élue à la Chambre en charge de la marque, 
fait un focus sur la Quinzaine. 37 lieux de vente répartis dans tout le département, 
supermarchés, magasins de producteurs, restaurants ou même chez le producteur. 34 
entreprises participaient à l’évènement, de Villar d’Arène à Rosans. C’est aussi une 
mobilisation de tous aux cotés de la Chambre avec, la Chambre des Métiers, l’Agence 
de Développement Economique 05, le Département et la Direction Départemen-
tale des Territoires. « En défendant Hautes-Alpes Naturellement on défend l’agriculture 
haut-alpine et toutes les Hautes-Alpes » concluait Eric Lions !

Jean Conreau, vice-Président en charge des Circuits courts au Département 
intervenait : « C’est une marque qui va de l’avant après les premières difficultés. Le 
Département gère les cantines des collèges et aujourd’hui nous sommes à 80% de produits 
locaux ! On a remis de vrais cuisiniers aux commandes. Notre nouvel objectif : l’alimentation 
des Ehpad. Nous y travaillons ! Bravo à la Chambre d’Agriculture pour le travail accompli, 
en mutualisant nos efforts on va plus loin. »

UNE MARQUE 100% HAUTES-ALPES !
La marque lancée par la Chambre d’Agriculture en 1995, Hautes-Alpes Naturellement, se porte bien. Pour autant la Chambre Consulaire 

veut poursuivre ses efforts pour y englober encore plus de producteurs, plus de filières, tout en augmentant la valorisation de la marque et 
son impact commercial, notamment au travers de la création d’une plateforme virtuelle. 

Christian Hubaud, vice-Président en charge de l’Agriculture poursuivait : « Ce 
serait bien de mobiliser la Région sur ces questions alimentaires des cantines elle qui 
s’occupe des lycées… Les produits haut-alpins sont d’une qualité reconnue. A nous de 
coordonner nos efforts pour travailler encore mieux ensemble. »

Jean-Louis Brochier avouait qu’il y a encore certaines filières qui ne sont pas 
représentées, ou peu, telle la filière viande, mais qu’il espérait beaucoup du nouvel 
abattoir de Gap qui devrait entrer en activité d’ici 3 ans. Il était souligné que même 
les produits bios ont besoin de se démarquer, et que pour eux aussi la marque a 
toute son importance. Enfin les brasseurs haut-alpins pourraient rejoindre la marque 
car des efforts vont être faits pour avoir des bières 100% haut-alpine alors qu’au-
jourd’hui « seule l’eau est sans doute des Hautes-Alpes », disait Eric Lions.

Eric Lamorte, représentant la Chambre des Métiers : « On disait de la fourche à la 
fourchette, c’est le développement qui est visé ici. On peut encore s’améliorer, se mutualiser, 
étendre la marque car le potentiel est là ! N’oublions pas qu’en consommant local c’est 
une économie non délocalisable que nous privilégions ! »

La représentante de la DDT soulignait que beaucoup de départements viennent 
demander comment s’organiser pour suivre l’exemple haut-alpin. « C’est un outil dont 
vous pouvez être fier ! »

Eric Lions concluait en soulignant que la Chambre suivait les produits et les 
producteurs, aidée de la Répression des Fraudes, et que si quelqu’un dérapait il était 
éliminé de la marque. « S’il faut prendre une décision je n’ai pas la main qui tremble car 
on ne veut pas entacher la crédibilité de Hautes-Alpes Naturellement ! »

Claudine Usclat 
(Retrouvez cet article sur notre site

www.alpes-et-midi.fr)  

Dans plusieurs magasins, du supermarché au commerce de proximité, la marque Hautes-Alpes Naturellement est déjà mise en avant...

... Mais cette quinzaine sert à rebooster et à encore élargir la zone de diffusion pour mieux la faire 
connaître auprès des clientèles

Anne-Marie Gros et Eric Lions ont présenté les actions de Hautes-Alpes Naturellement pour mieux se 
faire connaître
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ETAT civiL
Naissances
Abigaïl ALBANESE, fille de Maxime et Lydia VEN-

DRAME, Crots
Agathe BESSONE, fille de Rémy et Lise DA FONSE-

CA-CHEVILLON, Gap
Ezio BORTINO, fils de Sébastien et Marine FOUR-

NIER, Lazer
Nolan BRUN, fils de Sébastien et Laura JAMIER, 

Risoul
Malo CONTAUX, fils de Mehdi et Aurélie FARA-

DON, La Freissinouse
Calie CUNHA, fille de Tristan et Célia KLEIN, Saint-

Michel-de-Chaillol
Kayla DAVID, fille de Giovanni et Coralie SER-

GEANT, Gap
Zeynep DOVANCI, fille de Necati et Rahime PAR-

LAK, Embrun
Arthur DUPONT SARGIER, fils de Didier et Katty, 

Rousset
Joline GRETHER, fille d’Alexandre et Vérane BON-

NEUIL, Bourg-Saint-Maurice
Walid HAKIM, fils d’Abderrahim et Hanane TOUI-

JAR, Laragne-Montéglin
Eve HISSELLI, fille de Damien et Marie FERRERO, La 

Freissinouse
Lyna LAMBERT, fille de Wesley et Marion ROUPIE, 

Embrun
Ethan LAMBOTIN, fils de Fabien et Alexandra BOU-

CHOUX, Gap
Naël LECLERRE, fils de Thierry et Mathilde LOM-

BARD, Veynes
Lexi MAGNAN-BAYLE, fille de Jauffrey et Charlène 

ROTTIERS, Selonnet
Mélie MARSAGUET-LABIROUSQUE, fille de Wladek 

et Ambre NUNES, Saint-Léger-les-Mélèzes
Enzo MOISA, fils d’Alin et Emilia-Roxana STANCU, 

Barcelonnette
Lucas PEYRON, fils de Guillaume et Océane DESI-

MONE, Gap
Eliot PIAT, fils de Gaël et Agnès MOREAU, Gap
Lenny PONS, fils de Nicolas et Lucie OGER, Baratier
Tyago SADKOWSKI, fils de Nicolas et Marine 

CASANOVA, Saint-Bonnet-en-Champsaur
Tya SIGNORET, fille de Yannick et Anaïs MYLY, La 

Saulce
Sandro TAGLIALAVORE, fils de Frédéric et Elisa 

CARREIRA, Gap
Marlon TEMPIER, fils de Stéphane et Mélodie NICO-

LAS, Pelleautier
Emma VASSALLUCCI, fille de Florent et Manon 

JAONAH, Veynes
Mae ZENI, fils de Pierre-Henri et Luz NIETO SUA-

REZ, Gap
Mariages
Pascal BON, pâtissier et Christelle FLEURY, opti-

cienne-optométriste, Gap
Franck JACINTO, responsable d’exploitation et 

Anaïs FAURE-BRAC, comptable, Gap
Décès
Josette HURAUX, épouse BERT, 91 ans, comptable 

retraité, Gap
Marie MOTTE, veuve GIRAUD, 84 ans, Gap
Philippe CHAPUT, 42 ans, réceptionnaire, Châ-

teau-Arnoux-Saint-Auban
Fernand JOURDAN, 88 ans, maçon retraité, Veynes
Josette CHAIX, veuve LIOUFFRE, 82 ans, aide-soi-

gnante retraitée, Gap
Madeleine AIMARETTI, 82 ans, artisan bouchère 

retraitée, Gap

André BOYER, 83 ans, employé municipal retraité, 
Gap

Cosetta ROSON, 68 ans, secrétaire retraitée, Gap
Robert HUGHES, 72 ans, professeur d’université 

retraité, Saint-André-de-Rosans
Roger LAMBOGLIA, 69 ans, magasinier retraité, 

Château-Arnoux-Saint-Auban
Olivier JESTIN, 72 ans, électronicien retraité, Toulon
Madeleine CATELIN, veuve ESPITALLIER, 97 ans, 

Saint-Julien-en-Champsaur
Jean-Marc ESCRIVA, 70 ans, commercial retraité, 

Marseille 13e
Adrien CUNÉAZ, 90 ans, lignard retraité, Gap
Sophie MEISSONNIER, 39 ans, employée agricole, 

Monêtier-Allemont
Maryse BERNARD, veuve MOTTE, 83 ans, gérante 

de camping retaitée, Saint-Léger-les-Mélèzes
Anastasie SARRASIN, veuve PASCAL, 96 ans, agri-

cultrice retraitée, Rambaud
André GIRARDET, 79 ans, prothésiste dentaire 

retraité, La Bréole
Michel ANDRÉ, 83 ans, journaliste retraité, Neffes
Andrée THÉVENOT, veuve CHAUVELOT, 79 ans, 

secrétaire retraitée, Offemont
Pierrette BONNEAU, épouse GUICHE, 85 ans, 

assistante maternelle retraitée, Gap
René AUDIBERT, 85 ans, employé d’usine chimique 

retraité, Noyers-sur-Jabron
Hélène CALMEL, veuve VINCENT, 95 ans, secrétaire 

retraitée, Gap
Josefa RODRIGUEZ GARCIA, veuve MUNUERA 

FRANCO, 96 ans, Gap
Jeannine GUEYDAN, veuve CHAIX, 83 ans, assis-

tante maternelle retraitée, Gap
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bULLETiN D’AboNNEMENT
Abonnement    Réabonnement

Mr, Mme :
Société :
Adresse :

Adresse mail :
(obligatoire pour l’abonnement numérique)

Bulletin à renvoyer avec votre règlement : 
* Par chèque, à l’ordre d’Alpes et Midi
* Par virement

AboNNEMENT PAPiER
34 €/ 1 an – 52 n°
68 € / 2 ans -104 n° 

AboNNEMENT PAPiER + iNTERNET
38 € / 1 an – 52 n°
76 € / 2 ans – 104 n°

Photos de couverture : 1. Odycéa, les Bains du Dévoluy, ouvre le 26 juillet ! A découvrir... 2. La marque de la Chambre d’Agriculture 05, Hautes-Alpes Naturellement a lancé une Quinzaine pour mieux se faire connaître, elle qui garantit 
une production 100% Hautes-Alpes. 3. Bernard Stalter, Président National des Chambres de Métiers et de l’Artisanat était en visite à Briançon... sans langue de bois !

LA cUEiLLETTE DES cURiEUX
2e édition en Hautes-Alpes chez 2 agri-

culteurs de la région :  les 28 et 29 sep-
tembre avec Robert Rolland, producteur 
de pommes à Monêtier-Allemont et les 12 
et 13 octobre avec Vincent André, pro-
ducteur de pommes au Saix.

Les Français voulant plus de traçabilité 
et de transparence sur les aliments qu’ils 
donnent à bébé : Blédina et ses produc-
teurs partenaires ouvrent les portes de 
leurs exploitations pour faire découvrir les 
secrets de production des fruits et légumes 
qui font le succès des recettes Blédina.

Pour participer à ces journées les fa-
milles doivent s’inscrire sur le site de l’opé-
ration ! Le nombre de place étant limité, 
il ne faut pas tarder : https://www.bledina.
com/cueillette-des-curieux/

REcHERcHE DE cANDiDATS AU SERvicE civiQUE
à LA DiREcTioN DES fiNANcES PUbLiQUES

La Direction départementale des Finances Publiques recrute 6 volontaires du service 
civique pour le département. La date d’installation est fixée au 3 octobre 2019.

Conformément à la loi n° 2010-241 du 10 mars 2010, le service civique est un engage-
ment volontaire de jeunes gens âgés de 18 à 25 ans, pour l’accomplissement d’une mission 
d’intérêt général (jusqu’à 30 ans pour les personnes en situation de handicap).

Pendant leur mission (rémunérée) à la DGFiP, pour une durée de 9 mois représentant au 
moins 24 heures hebdomadaires, les volontaires devront :

. Réaliser un accompagnement des usagers dans les services des finances publiques 
(pré-accueil et promotion de l’administration numérique),

. Faire connaître les Finances Publiques aux jeunes en milieux scolaires
Si des candidats sont intéressés par cet engagement, ils peuvent consulter les fiches de 

mission et déposer leurs candidatures sur le site de 1’Agence du Service Civique (ASC)
« http:/ /www.service-civique.gouv.fr » avant le 20 septembre 2019.

JARDiNALP SUR cHARANcE
Le Conservatoire bo-

tanique national alpin et 
la Ville de Gap vous pro-
posent de découvrir Jar-
dinalp sur le Domaine de 

Charance. Grande exposition du petit monde 
des mousses, installée tout autour du lac. Une 
ouverture exceptionnelle du Jardin alpin de 
Gap-Charance est également proposée les 
vendredis 2 et 9 août de 10h à 12h. Rensei-
gnements : 04 92 53 04 91 - Facebook : @
jardinalp - http://www.jardinalp.cbn-alpin.fr

La ville d’Embrun, en partenariat 
avec I’Association et la Paroisse de 
l’Embrunais-Savinois, ont le plaisir 
de vous présenter l’édition 2019 à 
la cathédrale Notre-Dame du 
Réal à 18h (libre participation)
1er août : François Guichard

fESTivAL L’HEURE
DE L’oRGUE

Lundi 29 juillet à 18h : concert de musique 
classique
Mercredi 31 juillet de 15h à 16h30 : Ren-
contre autour du jardin et des plantes
Renseignements : 04 92 43 14 45



4 25 juillet 2019

D
e nombreuses concessions hydrauliques arrivent à échéance en 
France dans les années à venir. Certaines sur notre territoire, 
dont celles du barrage du Sautet (échue depuis 2011, reconduite 
par avenants) et du barrage de Serre-Ponçon (2051, avec possi-

bilité d’anticipation).
Partant du constat qu’EDF détient 80 % des concessions hydroélectriques 

(150 barrages) et produit 66% de l’énergie issue de l’hydraulique, la Commis-
sion Européenne a mis la France en demeure de se mettre en conformité 
en procédant à la mise en concurrence des concessions. Ce renouvellement 
des concessions s’inscrira dans un cadre différent des précédents. Afin de les 
ouvrir à la concurrence, l’État va en effet permettre la création de Sociétés 
d’économie mixte hydro-électriques. 

Le Département des Hautes-Alpes part du principe que la gestion 
de ces ouvrages ne peut pas être abordée sous le seul angle de production 
d’énergie, mais en prenant en compte les missions de service public de l’eau 
et de ses usages, la sûreté des installations et le lien avec les territoires. Il 
mettra donc tout en œuvre pour que l’État décide de la création d’une 
telle Société d’économie mixte hydro-électrique sur le territoire. « L’actualité 
des dernières semaines montre l’intérêt et l’attachement des Haut-Alpins à leurs 
barrages. D’où la légitimité pour le Département de souhaiter s’impliquer dans cette 
gestion », note Jean-Marie Bernard, Président de la collectivité. Un défi de taille 
car l’eau est incontestablement l’un des grands enjeux du siècle qui s’ouvre.

Les Hautes-Alpes se saisissent de cette opportunité et de celle 
offerte par la Loi de transition énergétique pour la croissance verte, qui 
prévoit, sur décision de l’État, la possibilité de créer un partenariat public-
privé au travers de SEM Hydroélectriques pour exploiter les barrages. Ces 
sociétés nouvelles permettent d’associer collectivités et énergéticiens selon une répar-
tition du capital relativement flexible (34% à 66% pour l’ensemble des personnes 
publiques avec un minimum de 34% pour l’opérateur). 

Le département compte une quinzaine d’ouvrages. Presque tous sont propriété 
de l’État et exploités par EDF, notamment celui de Serre-Ponçon, l’un des plus gigan-
tesques de France, construit dans les années cinquante pour « dompter » la Durance. 

Gérer les barrages pour préserver la ressource et réguler les usages de l’eau. 
Les Hautes-Alpes reçoivent en moyenne deux fois plus d’eau qu’ailleurs en Europe. 
Une chance pour ces hautes vallées. L’eau est pourtant une ressource naturelle rare 
et fragile, quand le besoin d’eau, lui, ne cesse de croître. Cette oscillation crée de 
nombreux conflits d’usage entre consommation d’eau potable, production d’énergie, 
irrigation agricole, activités artisanales, industrielles ou de loisirs. Des conflits intensifiés 
par les évolutions du climat. Dans ce contexte, la gestion des barrages hydrauliques ne 
doit pas être abordée sous le seul angle de la production d’énergie et de la prévention 
des crues. Lorsqu’il fait varier le niveau d’eau, l’exploitant a un impact sur l’irrigation, 
la pêche ou le tourisme, tout comme il porte une immense responsabilité écologique. 
Ce qui se joue aussi, c’est la solidarité entre les territoires ainsi qu’une répartition 

Les barrages hydro-électriques : Gestion de Serre-Ponçon

équitable de la richesse : en amont, les Hautes-Alpes où la Durance prend sa source et 
où se dresse le barrage de Serre-Ponçon ; en aval, la Provence grande consommatrice 
d’eau avec ses millions d’habitants et son économie florissante. 

« Les Hautes-Alpes fournissent l’essentiel de l’eau consommée en région PACA. Nous 
devons faire entendre la voix des Haut-Alpins pour préserver la ressource, mieux réguler 
les usages et partager plus équitablement la richesse créée. C’est pourquoi, le Département 
des Hautes-Alpes se porte candidat à la gestion des ouvrages implantés sur son territoire au 
travers de SEM Hydroélectriques », explique Jean-Marie Bernard,. 

Le Sautet aujourd’hui, Serre-Ponçon demain : Si la concession du barrage du 
Sautet (le barrage est situé en Isère mais trois communes des Hautes-Alpes le long du 
Drac sont dans le périmètre de la concession) est arrivée à échéance, la date de renou-
vellement de celle de Serre-Ponçon est plus incertaine car l’État pourrait regrouper 
plusieurs ouvrages de la chaîne Durance-Verdon pour une concession unique. Ce qui 
est certain, c’est que pour l’un comme pour l’autre, le Département des Hautes-Alpes 
pourrait appeler de ses vœux la création de SEM Hydroélectriques, dans lesquelles il 
prendrait des participations. 

Reste à convaincre l’État du bien-fondé de la démarche

Le Département veut monter un Syndicat Mixte pour être acteur de la gestion des barrages de son territoire

L e pont de la RN 85 sur la Severaisse, entre Saint-Firmin et Chauffayer, fait l’objet d’une surveillance 
accrue. Son état se dégrade au passage des poids-lourds. Une mission d’expertise a diagnostiqué sa fragili-
sation, malgré plusieurs opérations de renforcement, et préconise sa reconstruction.

Empruntée par près de 6 000 véhicules par jour en moyenne et bien plus en période de fort trafic, la 
route nationale 85 est un axe majeur sur lequel la Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée a rapidement 
mené des études pour répondre à la problématique. Dès le 10 juillet, pour assurer la sécurité des usagers et pérenniser 
l’ouvrage, le temps de la construction d’un nouveau pont, la largeur des voies sera réduite et un alternat sera mis en 
place (sens prioritaire : Gap > Grenoble) pour empêcher le croisement de deux poids lourds. Dans le but de maintenir 
de façon sécurisée la desserte du territoire aux poids-lourds (jusqu’à 40 tonnes) et afin d’éviter la présence simultanée 
de deux camions sur le pont, ces-derniers doivent respecter une distance suffisante entre eux. Enfin, pour permettre la 
reconstruction sur place de l’ouvrage définitif du pont des Richards - prévue de s’achever en 2023 - et le maintien de la 
libre circulation, un pont provisoire à 2 voies sera mis en service à proximité à partir de l’été 2021.

L’ensemble des travaux représente un investissement de 5,3 M€ pour l’État.

Reconstruction du Pont des Richards

Le pont fragilisé sera reconstruit d'ici 2023

A
près cinq années passées à la présidence de la Petite Ourse, Claude Maumet a choisi de passer le 
témoin, après avoir  assumé cette charge avec beaucoup d’énergie, de disponibilité et d’humanité. 

Le remplacer n’étant pas une chose simple, ce sont Patrice Deu et Daniel Garnier, déjà administra-
teurs de l’association, qui ont décidé de s’associer en initiant une co-présidence, configuration originale 

et innovante  qui  leur permettra de mieux répondre aux exigences  et aux charges de la fonction, en assurant 
ainsi une disponibilité optimum et des compétences complémentaires.

Ce nouveau duo, épaulé par un Conseil d’Administration actif et une équipe de permanents motivés,  va 
permettre à la Petite Ourse de poursuivre son action d’insertion sociale, reconnue et soutenue par ses partenaires 
et par les haut-alpins depuis 27 ans.

Changement de gouvernance  à La Petite Ourse

Le nouveau duo à la tête de La Petite Ourse
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 Nos trains - Modification à l’ho-
raire actuel. Un train nouveau est 
promis sur Marseille. Nos représen-
tants ont, à la suite de leurs démarches, 
obtenu en partie satisfaction et l’ho-
raire du train de Grenoble a été modi-
fié de façon à permettre aux voyageurs 
venant de Paris par les trains de nuit 
de pouvoir gagner, par Lyon et Gre-
noble, Gap et les Alpes 
dans la même journée. 
Ce train n’arrive donc 
plus depuis dimanche 
qu’à 1 h. 40 au lieu de 
11 h. 10 ou pour mieux dire il arrive 
dans l’après-midi quand il a le temps, 
car il continue, chaque jour, à avoir du 
retard. Quel inépuisable sujet pour nos 
revuistes locaux ! Et ce retard se prend 
journellement sur la ligne de Marseille : 
il n’est pas rare même qu’au départ de 
cette ville, le train ne puisse emporter 
tout le monde. La Compagnie P.-L.-M. 
s’est si bien rendue compte du préju-
dice que lui cause l’état de choses ac-
tuel qu’elle va se voir obligée de créer 
entre Marseille et Gap et retour le se-
cond train qu’elle nous a refusé.

 cyclisme - Le Tour de france. 
En avance de 25 minutes sur l’horaire 
prévu, Barthélemy arrivait au contrôle 

installé hôtel Lombard à 11 h. 5. Bien-
tôt suivi d’Alavoine (11 h. 16), Lam-
bot et Christophe (11 h. 24), Scieur
11 h. 31 ; Duboc 11 h.35 ; Coomans et 
Nempon, 11 h. 41. Steux et Vandaele 
ne sont arrivés qu’à 12 h. 15, Lucotti 
clôturant la marche à 3 h. Le même 
ordre s’est maintenu jusqu’à l’arrivée 
à Grenoble où Barthélemy a signé à
15 h. 8 et Lucotti à 20 h. 55.

 vacances des écoles primaires. 
Par arrêté préfectoral du 17 juillet, les 
grandes vacances dans les écoles pri-

maires et maternelles 
du département, ont été 
fixées ainsi qu’il suit : 
Sortie vendredi 1er août, 

rentrée mercredi 1er octobre.

 bibliothèques. Par arrêté ministé-
riel du 3 juillet courant, M. Louis Jean, 
imprimeur à Gap, est nommé membre 
du Comité d’inspection et d’achats de 
livres de la bibliothèque publique, en 
remplacement de M. Perrin, décédé.

Juillet 1979

 Ailefroide - fête de la Montagne 
à Ailefroide. Dimanche dernier, Aile-
froide accueillait de très nombreux 
touristes et montagnards à l’occasion 
de la fête des guides de la vallée de 
Vallouise. Une messe avec bénédiction 
des cordes et piolets, un apéritif, une 
démonstration des professionnels de 
la montagne : guides et secouristes, 
étaient offerts à tous et à toutes pour 
leur plus grande satisfaction. Comme 
chaque année cette fête a remporté un 
très vif succès. 

 Agnières-en-Dévoluy. La légen-
daire histoire du Dévoluy a servi de 

thème au 8e Corso qui s’est déroulé 
par un temps radieux et en présence 
d’une foule considérable. On ne parle 
plus, désormais, que de la prochaine 
édition de ce Corso auquel les esti-
vants et notamment les Hollandais, 
participent en masse.  

 Le Ministre de l’Economie à 
Gap. Vendredi 20 juillet à l’initia-
tive de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Gap, Monsieur Mono-
ry était reçu à l’hôtel consulaire en 
présence des personnalités politiques 
et économiques du département, un 
dîner débat devait suivre cette ré-
union. En réponse à une allocution 
remarquée du président Roux expo-
sant les problèmes et les réalisations 
du département Monsieur Monory 

s’est félicité de la qualité de l’accueil 
réservé par les haut-alpins, il devait 
ensuite développer les thèmes éco-
nomiques qui préoccupent vivement 
les français en cette période difficile :
le problème de l’énergie, l’équilibre 
de la balance des paiements, la liber-
té des prix et l’inflation, le chômage, 
l’évolution du pouvoir d’achat en liai-
son avec la capacité d’investissement 
des entreprises et le ralentissement 
du taux de croissance. L’ensemble de 
l’assistance a pu apprécier la clarté et 
la rigueur de la pensée du ministre qui 
a du faire une forte impression sur les 
participants. On souhaite que cet ef-
fort de clarification des problèmes et 
qu’une meilleure connaissance de nos 
préoccupations puissent être utiles au 
département des Hautes-Alpes. 

Retrouvez cette rubrique
sur notre site

www.alpes-et-midi.fr

Auto cross : 45e Grand prix de Saint 
Laurent du Cros. Le circuit modifi é du Serre 
des Aiguilles par les organisateurs emmené 
par le dynamique pilote Jérémy Eyraud qui 
termine sur le podium (3e) en catégorie Bug-
gy 1 600. Ce nouveau look a plu à tous les 
participants (150) qui ont assuré un super 
spectacle à cette classique tout au long du 
week-end. La fi nale du Challenge du Sud 
Est aura lieu à Veynes sur la piste du Bou-
taric les 19 et 20 octobre prochain. Les 
vainqueurs : Max Sprint : Anthony Januel ; 
Tourisme Cup : Jean Marie Leal ; Sprint Gir-
ls : Armandine Martin ; Buggy Cup : Denis 
Bertrand ; Junior Sprint (garçons et filles 
entre 12 et 18 ans) Alexis Decout ; Maxi tou-
risme : Yvan Wosnia ; Buggy 1 600 : Anthony 
Moro ; Super Sprint : Benjamin Lottaz ; Super 
Buggy : Franck Vuilloud.
MTb Team UP à Vars. Une épreuve qui 
prend de la hauteur et qui a rassemblé 280 
pilotes en ce week-end du 14 juillet. La des-
cente, L’X country, l’enduro étaient au ren-

SEMAiNE SPoRTivE dez vous ; en Enduro l’Aixois Thomas Décu-
gis a confi rmé ses talents sur une piste qu’il 
connait à merveille et l’emporte devant le 
queyrassin Gleen Mac Arthur sociétaire du 
Vélo Roc Guil Durance. Les podiums : Enduro 
individuel : Dames : 1. Mary Wragg-Moncorgé 
40’55’’29, 2. Marion Loubet 44’26’’55, 3. Char-
lène Mensuy 49’13’’90 ; Hommes : 1.  Tho-
mas Décugis 31’22’’61, 2. Gleen Mac Arthur 
32’27’’00, 3. Loic Piazzon 32’36’’36. Team Aix 
enduro AJP, 2. Lambert Family, 3. VTT Rando 
04. 
course Hors Stade : Embrun Trail. Une 
épreuve jeune qui prend du volume : créée 
voici deux ans par l’Embrunais Athlétic Club 
(EAC), 230 coureurs se sont élancés sur les 
balcons de la Nice des Alpes. Sur le 26 km
(1 300 mètres de dénivelé) victoire d’un va-
cancier de l’Oise Laurent Pala (Astre Creillois 
Triathlon) qui s’impose en 2h21’41’’ devant le 
local de Crots Sébatien Merle (2h22’23’’) et 
Florian Girardin (Seine et Marne) 2h23’28’’. 
Sophie Laversanne (Sudruning) se classe 11e 
au scratch et 1ère Dame dans un excellent 
temps 2h42’50’’ et laisse sa dauphine Lau-

rence Laugier à 15’. Dans le 12 km victoire 
du transalpin Nicholas Bouchard (Vitttorio 
Alfi ère de Asti) lui aussi en vacance (58’07’’)
devant Romain Roux (58’51’’) et Andréa Ba-
rale (Vittorio Alffi eri Asti) 59’26’’. La locale 
favorite du jour s’offre la victoire devant Flo-
rentine Dujardin (1h17’32’’) et Tifenn Moulet 
(1h18’31’’). La veille se disputait le trail urbain 
où nous retrouvions une soixantaine de parti-
cipants chez les hommes victoire du Marseil-
lais Ronald  Villy en 17’36’’et la grenobloise 
Mathilde Belin en 22’03’’.
vTT : Championnat de France à l’Alpe 
d’Huez (XC, DH, Trial) : Antoine Philipp Or, 
Lilou Fabregue Argent,  Stéphane Tempier 5e, 
Léna Gérault 4e, Ian Guionnet 7e. Pour son 
dernier championnat de France en espoir 
le biançonnais Antoine Philipp pilote BMC 
Vélo Roc a dominé les débats et s’est em-
paré du titre devant le Champion du Monde 
Junior Thomas Bonnet (Absolute Absalon). 
Stéphane Tempier a animé la course chez 
les élites dans les premiers tours et le futur 
vainqueur de KMC s’est échappé à mi course 
; Stéphane a fait l’effort pour recoller mais 

a cédé à deux tours de la fi n. C’est offi ciel 
après trente saisons le team Bianchi Coun-
tervail a annoncé son retrait du monde des 
courses tout terrain au 31 décembre 2019. Le 
pilote gapençais se retrouve sans équipe. Les 
podiums Hommes/Dames : Elites Hommes : 
Victor Koretsky (KMC Orbea) les 32,4 Km 
en 1h29’48’’, 2. Sarrou (Absolute Absalon) à 
32’’, 3. Carot (Scott Creuse Oxygène) à 54’’.
Dames : Pauline Ferrand-Prévot s’offre son 
6e titre, la briançonnaise Léna Gérault dans 
le top 4.1. Pauline Ferrand-Prévot (Canyon 
Factory Downhill Team) 1h21’39’’, 2. Urruty 
(Scott Creuse Oxygène Gueret) à 2’49’’, 3. 
Bresset (BMC Mountain Bike Racing Team) à 
3’28’’. Lilou Fabrègue du Club PJPC et Elites 
Hautes-Alpes s’offre la Médaille d’Argent 
chez les cadettes, l’Or revenant à sa coéqui-
pière de Club Olivia Onesti et le bronze à 
la vauclusienne du Vélo ROC BMC Line Bur-
quier. En vTT descente l’ambassadeur de 
Serre Chevalier et du Club Bunny Hop Ian 
Guionnet qui se classe 7e en junior, handicapé 
par une chute. 
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L e Centre Aqua Viva à Embrun a ouvert son toboggan aquatique au 
public le 15 juillet. 

« L’ancien toboggan avait 25 ans, explique la Maire d’Embrun, Chantal 
Eyméoud. Nous en avions prévu un nouveau dès le projet de réhabilitation de la 

piscine. Mais l’entreprise, celle qui nous a fourni les pantagliss à l’intérieur, a déposé le bilan. 
Il a donc fallu trouver une nouvelle entreprise qui puisse fournir un tel matériel. C’est ACD 05, 
basé à L’Argentière, qui a fait le terrassement et les raccordements. »

Long de 81 m pour 9,5 m de haut, ce nouveau toboggan aquatique fermé bénéfi-
cie de 2 boucles éclairées. Les travaux auront également pris quelques retards ce qui 
aura malheureusement compromis l’ouverture au public prévue mi-juin. Son accès 
est gratuit car compris dans le prix d’entrée au Centre aquatique, 5,50 € en été, et 
4,70 € en hiver et toute l’année pour les habitants de la Communauté de Communes 
de Serre-Ponçon. 

L’éLéMENT MANQUANT EST ARRIVé ! 

En 2018, le Centre Aqua Viva a enregistré 105 000 visiteurs, dont 72 000 payants. 
En effet, l’ensemble des scolaires qui a droit dans le cadre du programme de nata-
tion à l’école à 6 séances annuelles de piscine afin qu’à la fin de la scolarité primaire 
chaque enfant sache nager, l’entrée est gratuite. Cela concerne 33 000 entrées ! Pour 
autant les élus se disaient satisfaits car les prévisions avaient annoncé 60 000 entrées 
payantes. De nombreuses associations profitent également de la proposition aquatique 
du Centre, des enfants aux séniors, au travers notamment de diverses animations très 
prisées, dont l’aqua-bike, 30 vélos pris d’assaut à chaque séance, ou l’aquagym. 

Une nouveauté : l’aqua-phobie, un travail personnel à la demande, en 5 séances, 
pour les personnes qui veulent surmonter leur phobie de l’eau. 

Claudine UsclatLes responsables d’Aqua Viva, au premier rang desquels la Maire, Chantal Eyméoud, ont présenté le 
projet

Une attraction qui a, dès son ouverture, rencontré un vif succès auprès des jeunes mais aussi des 
adultes !

Une extension nécessaire
L’extension et la modernisation des locaux d’EauSHD s’imposaient ! Ce service 

de l’eau, héritier de la RBEA, n’a cessé de se développer depuis sa création en 2016. 
Regroupant à l’origine Briançon, Monêtier-les-Bains, Puy-Saint-André et Villard-Saint-
Pancrace, la société publique locale ESHD a été rejointe en 2017 par Névache et 
La Grave. Ce surcroît d’activité s’est traduit par un accroissement des effectifs, à 
l’étroit dans les locaux d’origine. De 6 employés, l’équipe est passée à 28 en moins 
de 10 ans ! « Je salue le dynamisme et le travail exceptionnel de la structure emmenée 
par René Merle qui a su donner une formidable impulsion au service de l’eau, a souligné 
Gérard Fromm. Ces nouveaux locaux ont coûté 1,7 M€. Elégants, tout de bois vêtus, ils 
sont deux fois plus grands que les précédents, pas franchement accueillants. Une extension 
à la mesure de la progression ! »

Du bois local et de la géothermie : Respectueux de l’environnement, le 
nouveau bâtiment a été équipé d’un système de chauffage par géothermie en rempla-
cement des radiateurs électriques. Côté éclairage, les ampoules à sodium ont disparu 
au profit de lampes à LED, moins polluantes et moins voraces en électricité.  « La 
dimension environnementale a joué un rôle majeur dans le projet, commente l’architecte 
François Dufayard. Après avoir totalement restructuré le bâtiment d’origine de 300 m², 
dévolu aux bureaux, nous l’avons prolongé d’une extension mi-bureaux, mi-hangar, de 
260 m². Les deux structures, l’ancienne et la nouvelle, ont été reliées par une toiture 
terrasse, isolées par l’extérieur puis fondues dans 
une même harmonie visuelle grâce à un habillage 
en mélèze du pays. »

De l’eau à l’électricité : Turbiner l’eau 
potable. Dans ce domaine, Briançon fait figure 
de ville pionnière. Pour optimiser la ressource 
en eau et transformer sa force motrice en élec-
tricité avant qu’elle ne coule du robinet, EauSHD 
déploie des trésors d’inventivité, recourant à 
différentes technologies. Ses deux premières 
stations de turbinage ont été inaugurées le 2 
juillet 2019.

Station de turbinage de l’Addoux : 
Depuis avril 2018, l’eau de la source de l’Addoux 
produit de l’électricité avant d’être distri-
buée aux abonnés. Pour ce faire, d’importants 
travaux ont été menés en 2017 au Poët Olla-
gnier : remplacement de la canalisation sortant 
du captage par une conduite forcée, démolition 
des brise-charges pour exploiter toute la pression du torrent, construction d’une 

ESHD : UNE ENTREPRISE DE LA PLUS BELLE EAU !
Début juillet, Gérard Fromm, maire de Briançon et président d’EauSHD, a inauguré les locaux du service de l’eau et les deux stations de 

turbinage installées sur le réseau, en présence du directeur d’EauSHD, René Merle, entouré de son équipe, d’élus ainsi que de l’architecte et 
des entrepreneurs ayant œuvré à la métamorphose des bureaux.

microcentrale hydroélectrique qui a produit en un an 470 000 KW revendus à EDSB 
pour un montant de 47 000 €.  De quoi rentabiliser en 14 ans l’investissement chiffré 
à 850 000 €. Ce projet a reçu l’agrément de l’Agence Régionale de Santé, le turbinage 
n’ayant pas d’incidence sur la qualité de l’eau potable.

Station de turbinage des Airelles : Fort 
de cette 1ère expérience positive, EauSHD 
a décidé de turbiner une 2ème fois l ’eau 
potable avant qu’elle n’alimente les réservoirs 
des Salettes. Pour conserver le débit de l’eau 
sortant de la microcentrale de l’Addoux, la cana-
lisation d’adduction a été doublée sur 1 800 m, 
jusqu’au lieu de construction d’une 2ème station 
de turbinage, sur le chemin des Fontaines. Ici, 
la technologie est totalement innovante : l’eau 
traverse deux conduites dans lesquelles sont 
immergées deux turbines de puissances diffé-
rentes qui se mettent en route, alternativement 
ou simultanément, en fonction du débit. En clair, 
l’eau n’est plus turbinée à l’extérieur mais à l’in-
térieur des canalisations ! Entrée en service ces 
jours-ci, cette station représente un investisse-
ment inférieur à la 1ère, 350 000 €, mais son 
rendement est limité à 65% contre 95% pour la 
centrale de l’Addoux.

Inauguration de ESHD, l’entreprise du service de l’eau, qui gère également 2 nouvelles stations de 
turbinage

La gestion de l’eau c’est aussi des équipements et de la technique !
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M
ichel Bonnes, Président du 
Conseil d’Administration 
du Crédit Agricole Alpes 
Provence et Victor Beren-

guel, Président du Syndicat Mixte d’Amé-
nagement et de Développement du Lac 
de Serre-Ponçon (S.M.A.D.E.S.E.P.) ont 
signé en juillet une convention de mécé-
nat portant sur l’aménagement de l’espace 
d’accueil de la Capitainerie du lac. 

La Capitainerie, ouverte au grand 
public, aura vocation à devenir un lieu de 
vie, de rencontres, d’informations et d’inte-
ractions qui participera au développement 
et à l’attractivité des Alpes du Sud. 

Dans la continuité du partenariat établit 
sur la « Faites du Lac ! » © de 2017 et 
2018, la convention de mécénat porte sur 
l’aspect spécifique de l’aménagement de la 
salle d’accueil de 95 m², servant de point 
d’entrée à la Capitainerie pour la réception 
des touristes et visiteurs dans ce nouveau 
bâtiment, véritable phare promotionnel de 
la destination nautique alpine. 

L’objectif était de réfléchir communément entre C.A.A.P et le S.M.A.D.E.S.E.P, sur 
les points suivants du hall d’accueil : les valeurs et messages à transmettre, les informa-
tions à donner, son ambition, son utilisation… C’est un partenariat de co-construction 
qui a également concerné les moyens techniques et humains engagés. 

Valoriser tous les atouts du lac et de la région : La finalité est de rendre 
attractif ce lieu sur la durée pour appuyer l’attrait touristique du lac et augmenter 

CONVENTION DE MéCéNAT
sa fréquentation. Mais les enjeux d’un tel 
projet dépassent la vocation première de 
la Capitainerie.  

Le lac bénéficie des labels « Pavillon 
bleu » pour ses plages et de la certifica-
tion AFNOR « ports propres » (seul port 
intérieur à pouvoir en disposer en Europe). 
Ces reconnaissances nationales constituent 
un classement important pour le tourisme. 
Elles sont tout autant un véritable engage-
ment pour la préservation de la nature : 
ornithologie, halte migratoire des oiseaux, 
présence importante de poissons, de biodi-
versité. La salle d’accueil de la Capitaine-
rie est aussi un lieu pour présenter aux 
visiteurs les richesses environnementales 
du site. 

Dans le même esprit, le lac de 
Serre-Ponçon est au cœur de multiples 
ressources, sur l’énergie durable, l’en-
vironnement, l’eau potable, l’irrigation, 
l’agriculture, le tourisme la pêche, l’éco-
nomie locale, le sport … Ainsi, le lac 

de Serre-Ponçon, « irrigue » toute une activité économique régionale, vecteur de 
nombreuses activités d’intérêts collectifs et privés. L’eau est source de vivant et d’éco-
nomie aussi bien autour du lac que pour les territoires de l’aval. L’idée a été de travail-
ler sur les « utilités » du lac, sa multifonctionnalité (hydroélectricité, eau potable, irri-
gation, tourisme), et par de là en faire un lieu de promotion du lac et de son territoire. 

C’est donc le développement économique local de toute une région que le Crédit 
Agricole Alpes Provence vient appuyer. 

L a plateforme d’Initiative Locale présente dans le Sud des Hautes-Alpes 
depuis plus de 20 ans, qui a pour mission d’accompagner les porteurs de projet 
lors d’une création d’entreprise, a annoncé par la voix de son Président, Michel 
Vrinat, une transformation.

Les transformations sont à plusieurs niveaux. Au niveau national Initiative France 
et Réseau France Active se regroupent pour offrir une offre plus large avec une seule 
porte d’entrée sur les territoires locaux. Sur le territoire Sud du Département ce sera 
Initiative Sud Hautes-Alpes qui sera cette porte d’entrée unique. « La volonté est que les 
choses soient déclinées en fonction des besoins de terrain, explique Michel Vrinat. Les attentes 
des créateurs d’entreprise ne sont plus les mêmes avec la numérisation ou l’e-économie. Il nous 
faut mieux y répondre ! »

Avec Initiative Paca et la plateforme des Alpes de Haute Provence l’heure est à la 
mutualisation et à l’échange de bonnes pratiques. « L’évolution des finances publiques vers 
la baisse, alors que nos financements sont majoritairement publics, inquiète. Et attendre n’est 
pas la meilleure stratégie » poursuit le Président.

En un an l’équipe de ISHA s’est étoffée de 3 jeunes chargés d’affaires regroupés 
autour de la Directrice, Hélène Barteille, qui a assuré la continuité, afin de répondre à 
l’accroissement d’activité, +55% en 5 ans. 

De nouveaux outils sont mis en avant, autres que ceux historiques tels les prêts à 
taux 0% sans garantie personnelle. Le dispositif de « Boutique à l’Essai » vise à redynami-
ser les centres bourgs. Cela permet à un entrepreneur de tester son idée de commerce 
dans un local vacant durant 6 mois, renouvelable une fois. Le dispositif, Action Régionale 
pour le Développement d’Activités Nouvelles (Ardan) veut soutenir l’emploi lors d’un 
projet de développement. Mais les cibles s’élargissent aussi. ISHA déclare vouloir toucher 
le monde agricole avec des prêts en direction de ceux ayant moins de 12 mois d’activité. 
Les Très Très Petites Entreprises sont également visées afin de soutenir leur développe-
ment. « L’ancrage territorial est note ADN, affirme Michel Vrinat, il perdurera mais on recherche 
plus d’efficacité encore dans notre accompagnement qui se veut plus large. Aujourd’hui un emploi 

INITIATIVE SUD HAUTES-ALPES évolue

que nous avons accompagné dans sa création coûte moins de 1 500 € pour une pérennité 
au-delà de 3 ans dans 92% des cas. Nous gardons l’esprit d’association, avec 145 bénévoles, 
mais recherchons une efficacité d’entreprise. » 

Le Président rappelait également que lorsque ISHA accorde un prêt cela a un 
effet levier auprès des banques, le rapport étant de 1 pour 7 ! 5 M€ ont été investis en 
2018 dans les Hautes-Alpes grâce au soutien de ISHA et 55 entreprises sont d’ores et 
déjà financées à fin juin 2019. 

Claudine Usclat

Michel Vrinat, Hélène Barteille et les 3 nouveaux chargés d’affaires, Marlène Simko, Brice Pellissier 
et Kimi Heng

M ission accomplie pour les jeunes du lycée Poutrain : les coureurs du groupe Trail sont 
allés remettre un chèque de 1 000€ à l’association Vaincre les Maladies Lysosomales, lors du 
Marathon du Mont Blanc de Chamonix. En plus de cette action solidaire, ils ont tous bouclé 
la course de 10 km. Daniel Oddou se classant deuxième dans sa catégorie et Ahmed Kedir 

terminant à une magnifique cinquième place au scratch. Le groupe a terminé son séjour en montant à l’Ai-
guille du midi à 3 800 m avant de rentrer dans le Champsaur avec des images plein la tête et le sentiment 
d’avoir fait une bonne action.

Ils l’ont fait ! 

Une Convention de mécénat pour la Capitainerie de Savines-le-Lac signée entre le Smadesep et la Fon-
dation du Crédit Agricole

Les jeunes du lycée Poutrain peuvent être fiers !
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Une belle élégance architecturale
Le bois, le verre et la pierre sont les 3 éléments architecturaux privilégiés en ces 

lieux, 1 400 m² dédiés à la balnéo et au spa. Odycéa à La Joue du Loup, en Dévoluy, 
ouvre ses portes ! 

« C’est un lieu qu’on veut ouvert à toute la population, locale et touristique, c’est 
pourquoi Odycéa sera ouvert 10 mois sur 12, explique la responsable des lieux, Marine 
Sarrazin. Novembre et mai seront les mois de fermeture. »

Le chantier des Bains du Dévoluy a débuté à l’automne 2016. La neige s’étant 
invitée de bonne heure le chantier a très vite été arrêté. L’ouverture devait se faire 
en avril 2018… Mais une entreprise aura bloqué l’avancée du chantier entrainant 
des retards en cascade et finalement une ouverture au 26 juillet 2019 ! Du coup 
le budget, initialement prévu à 6 M€, a été quelque peu dépassé et affiche 6,8 M€. 
L’Etat, la Région Sud Paca ainsi que le Département y ont apporté leurs contributions 
financières pour une aide globale de 50%.C’est dire si les responsables qui ont suivi 
toutes les péripéties, au premier desquels la Maire, Jacqueline Puget, sont heureux 
de voir enfin l’établissement prêt à fonctionner. En ce 15 juillet place aux finitions et 
aux entreprises de nettoyage afin que tout soit en place le jour J !  

Odycéa va également permettre la création de quelques emplois, une petite 
dizaine à l’année auxquels se rajoutera la quinzaine de saisonniers en hautes saisons.

L’établissement se décompose en 2 espaces distincts après avoir dépassé les 
sanitaires, les cabines et les casiers, qui s’ouvriront et se fermeront avec un bracelet 
à puce électronique, capable également de décompter le temps passé. Adieu jeton 
et autre clef ! 

La balnéo : Un grand bassin accueille des lits à bulles, des jets hydro-massants 
pour des niveaux différents du corps, des cols de cygne, une nage à contre-courant 

ODYCéA : L’OUVERTURE ! 
Avec plus d’un an de retard Odycéa, les Bains du Dévoluy, ouvre ses portes le 26 juillet ! Une ouverture attendue par toute la population 

dévoluarde mais également touristique, il n’y a qu’à voir la très belle envolée des ventes Internet ! Un grand soulagement également pour les 
équipes qui ont contribué à ce chantier.

et une cascade dont le mur veut reconstituer une paroi rocheuse du Dévoluy, celle 
de la sortie du tunnel de Potrachon, à l’entrée du territoire. C’est l’entreprise qui a 
eu la charge de la reconstitution de la grotte de Lascaux qui en a eu la responsabilité. 
Ce mur sert également d’isolation phonique à l’espace enfant qui jouxte ce bassin 
dont l’eau sera à 33°C. Dans cet intérieur plus particulièrement destiné aux activités 
ludiques des shows lumière et son passeront régulièrement afin d’animer également 
une scénographie en plafond. La musique sera ici synchronisée avec les lumières. Trois 
shows différents de 20 mn sont d’ores et déjà enregistrés. 

Un espace isolé accueille le bassin musical et le bassin chaud, avec une eau à 38°C. 
En extérieur les plages, des solariums avec transats, et un bain norvégien d’où on 
pourra admirer les paysages du Dévoluy. Cet espace balnéo pourra accueillir jusqu’à 
160 personnes à l’instant T, 210 sur l’ensemble d’Odycéa. Le mélèze, très présent 
dans cet espace provient des forêts du Dévoluy ! L’ensemble bénéficie d’une grande 
luminosité et de prises de vues imprenables sur les sommets envoisinants. 

Un patio relie l’espace balnéo à celui du Spa. Quelques plantes, un banc et beau-
coup de lumière peuvent en faire un lieu d’attente très agréable. 

Le Spa : Cet espace bénéficie de ses propres sanitaires et de plusieurs terrasses 
privatives. Si une est prévue comme solarium, l’autre, volontairement plus abritée des 
rayons du soleil, sera enneigée durant tout l’hiver afin que ceux qui veulent se préci-
piter dans la neige à la sortie du sauna ou du hammam puissent le faire ! Une tisane-
rie et une salle de relaxation, coupée de l’espace d’accueil et de vente par quelques 
feuillages, sont les premiers lieux accessibles dans cet espace plus cocooning. 

« Nous avons choisi les produits de soins des marques Cinq Mondes et Origine, que 
nous vendrons également, pour leurs qualités 100% naturelles. Origine est fabriqué en 
Provence avec des huiles essentielles  et des parfums de Grâce (06) » spécifie Marine 
Sarrazin. 

2 saunas, pour 5 et 7 personnes, 2 hammams, pour 16 et 19 personnes, aux 
décors très différents, l’un sombre pour une ambiance plus reposante, l’autre plus 

Anthony Bazet, responsable technique, Jacqueline Puget et Marine Sarrazin : « Prêts pour l’ouverture 
du 26 juillet ! »

Le hammam aux couleurs claires peut accueillir jusqu’à 19 personnes

Le sauna aux lumières tamisées pour une ambiance plus feutrée

Le bassin principal de la balnéo, au fond une paroi reconstituée du Dévoluy
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clair, pour ceux qui seraient peut-être un peu claustrophobes. Si les saunas sont 
tous les 2 à la même température, les hammams peuvent être réglés différemment. 

Trois cabines accueillent la clientèle de soins. La plus grande, pour des soins 
à deux, en couple, entre amies, mère/fille… bénéficie d’une douche. Une cabine, 
Okinawa, proposera des soins plus japonisants, équipée pour accueillir des personnes 
à mobilité réduite. La dernière, également avec douche, permettra des soins du corps 
et des enveloppements. Chaque cabine offre des ambiances différentes en termes de 
lumière, permettant la chromothérapie, dont la lumière noire, en termes musical et 
en termes de senteurs, choisies en fonction des saisons. Cet été : monoï, mangue et 
thé vert, pour que la pause soit aussi sensorielle. Ces ambiances peuvent également 
être personnalisables en fonction du client. Enfin plusieurs types de massages sont 
au programme : oriental, ayurvédique, polynésien et personnalisable. « Nous n’avons 
voulu utiliser que des produits 100% naturels et mettre en valeur des parfums dépaysants 
et des techniques ancestrales » souligne Marine Sarrazin.  

Preuve que ces bains sont attendus ? « Lors des portes ouvertes en avril, alors 
que nous n’avions fait aucune publicité, 1 000 personnes sont venues visiter le chantier 

et se renseigner » dit Jacqueline Puget. Pour fêter le lancement il y avait -20% sur les 
soins en prévente sur le site jusqu’au 25 juillet. Mais les avantages commerciaux ne 
sont pas pour autant terminés ! Ils vous attendent encore sur le site jusqu’à la fin 
de l’été !

« Odycéa est le plus petit des bains des Hautes-Alpes, précise Jacqueline Puget, mais 
nous sommes très fiers du travail accompli, un travail collectif ! » Ne reste plus qu’à 
tester !

Claudine Usclat
Odycéa : 1 pass balnéo 2 h : 14 €- Pass Spa 2 h (incluant la balnéo) : 19 € - 

Soins à partir de 45 € - Des pass abonnement, à l’heure, annuel ou de 10 et 20 
entrées existent – Ouverture : Saisons hautes y compris  Toussaint et vacances de 
printemps : 10 h / 20 h 7 jours/7 – Intersaisons : mercredi, vendredi et week-end de 
14 h à 20 h.

(Retrouvez cet article et plus de photos
sur www.alpes-et-midi.fr)

à
Lyon, Corentin, Jeanne, David, 
Vincent, Léo et Maud apportent 
aide et réconfort aux SDF de la 
ville. Pour leurs vacances esti-

vales, ils ont coché la destination Hautes-
Alpes. Ils auraient pu y ajouter farniente et 
loisirs, après des études supérieures pour 
Corentin et baccalauréat avec mention 
pour ses amis lyonnais. Et pourtant en juil-
let dans le Buëch et le Dévoluy, ils parti-
cipaient à des chantiers de restauration 
de sentiers. Rencontre avec des scouts 
compagnons.
De La Cluse à La Faurie 

« Nous sommes venus de Lyon en train 
jusqu’à Veynes, puis à vélo pour rejoindre 
La Cluse » expliquaient les jeunes scouts, 
alors qu’ils entamaient leur marche sur 
le GR®94 qui conduit les randonneurs 
vers Saint Julien en Beauchêne. Attendus 
la veille par Bernard Coupat du Comité 
Départemental de Randonnée Pédestre, 
ils ont vite établi leur camp de toile sur les 
berges de la Béoux à l’entrée de La Cluse 

avant un sympathique et chaleureux accueil au gîte de L’Yvraie (1). 
Une nuit de repos plus tard, ils déposaient leurs sacs à dos au bord d’un sentier 

de grande randonnée, le GR® 94. Place aux pics et aux pioches pour sécuriser un 
passage délicat transformé en pentes glissantes et dangereuses par les orages du 
printemps. Les premiers randonneurs matinaux qui passaient par là ne s’y sont pas 
trompés, saluant par des encouragements et des remerciements nos scouts très 
affairés, encadrés par André Roux et Roger Crez, randonneurs-baliseurs aguerris 

SCOUT TOUJOURS

Emprunter un GR®, ce n’est pas toujours une promenade de santé ! Les pics des scouts lyonnais, ici 
avec A. Roux et R. Crez du CDRP, en témoignent

Sécuriser un passage devenu dangereux, un 
travail d’équipe !

du CDRP. En moins d’une heure, le site sera sécurisé. Un dernier regard et chacun 
reprendra la piste vers un autre passage endommagé pour d’autres travaux. Le 
lendemain, tous avaient rendez-vous à La Faurie avec Bernard Coupat. Sécurisation 
de sentier et débroussaillage au menu !

La vaillante équipe, qui s’est donné le nom de « Rayon vert » ne voulait pas quit-
ter notre région sans aller à la découverte de l’Embrunais et du lac de Serre-Ponçon 
où elle avait rendez-vous avec les Eclaireurs haut-alpins. Chapeau les scouts ! 

 Jean-Bernard Gache
1) Gîte de l’Yvraie, 05250 La Cluse : www.gite-de-lyvraie.com

L’ Coiff a ouvert ses portes en octobre 2018 Places aux Herbes à Gap. 
Laurence Grimaud est à la tête de ce salon et elle l’affirme haut et fort dans 
un grand sourire : « Coiffer c’est une passion ! » Originaire de Monêtier-Al-

lemont elle entame ses études au Lycée David Néel à Digne les Bains (04). Elle crée son 
propre salon  à La Saulce, qu’elle a vendu au bout de 10 ans, et poursuit la coiffure à Gap dans 

différents  salons pendants quelques années jusqu’au moment où ne trouvant plus sa situation 
satisfaisante et ayant l’opportunité de reprendre ce salon elle franchi à nouveau le pas de l’entre-

prenariat. « Avec mon expérience, reprendre ce salon ne m’a pas fait peur » confie-t-elle.
Vous avez dit coiffure ? « Je connais mon métier sur le bout de mes des doigts ou plutôt du bout de mes 

ciseaux. Ma passion n’est pas retombée après plus de 30 ans de métier, avoue-t-elle !  Je suis passionnée par ce côté 
créatif de mon travail, j’aime transformer le style d’une personne, la métamorphoser, la coiffure transforme réellement 

un visage. » Pour cela elle a fait des stages de visagiste, de morphologie, et aujourd’hui encore elle aime apprendre 
car « coupes, mèches, couleurs, matériels, le métier, les techniques évoluent et ça me passionne ! » 

Elle se souvient de son premier emploi : « Je suis rentrée chez un coiffeur avant-gardiste, avec des techniques 
très en avance et… il m’a prise ! Je sortais de l’école, je n’y croyais pas, ce fut une joie ! J’ai beaucoup appris grâce à 
lui… Et aujourd’hui encore je suis prête à apprendre. » La coiffure ? Plus qu’un métier, une passion !  

C. Usclat
L’Coiff : 3 Place aux Herbes Gap – Tel : 04 92 51 98 08

UNE PASSION PERSISTANTE ! 
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Une nouvelle aventure commence ! 
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T
out le monde a  bien compris que le haut débit n’est pas seulement un rêve 
technologique. C’est un outil d’aménagement du territoire qui permet à 
chacun de dialoguer avec le monde entier. Encore faut-il que la connexion 
ne tourne pas au gag. Fernand Reynaud brocardait le 22 à Asnières, mais 

aujourd’hui les bugs ne font plus rire personne. Ne pas pouvoir communiquer réduit 
l’utilisateur à l’inexistence numérique. Tous les domaines sont touchés et chaque 
jour qui passe fournit son lot d’exemples : les impôts, les banques, les résultats 
des examens, parcours-sup, mais aussi la télémédecine et la dématérialisation des 
procédures publiques et privées. Quant aux entreprises, il est clair que l’absence de 
liaisons de qualité équivaut à un isolement équivalent à l’enclavement routier. Si l’on 
n’y prend garde, la fracture numérique viendra inéluctablement s’ajouter à d’autres 
fractures sociales.
La fibre, acte 2 

La grande salle du Conseil Départemental était comble ! Devant un parterre de 
maires et en présence de la sénatrice Patricia Morhet-Richaud, tous les intervenants 
pèsent les responsabilités qu’ils endossent en signant les divers documents : Renaud 
Muselier, président de la Région, Chantal Eyméoud, présidente du syndicat mixte 
Ouvert Sud THD, René Massette et Jean-Marie Bernard présidents des Conseils 
Départementaux 04 et 05, Agnès Chabanon, Secrétaire générale de la préfecture des 
Hautes-Alpes, Roger Didier, Maire de Gap, et Alain Weill, PDG de Altice France - SFR. 
Ils ont lancé officiellement la 2ème phase du déploiement de la fibre. Prenant le relais 
de tous les travaux de base effectués jusqu’alors, la Région et les trois départements 
(Hautes-Alpes, Alpes de Haute Provence et Bouches du Rhône, à l’exception des 
villes de la Métropole Aix-Marseille) ont souhaité accélérer la couverture numérique 
de leur territoire et la compléter en utilisant la nouvelle procédure AMEL. Ainsi l’en-
semble des habitants et des professionnels auront accès à la fibre, y compris dans 
les zones rurales ou de montagne. Ce sont 383 communes qui seront intégralement 
desservis en fibre d’ici fin 2022.

L’appel à manifestation d’engagements locaux (AMEL) : La stratégie 
du gouvernement en matière d’aménagement numérique passe par une phase très 
concrète qui permet d’associer opérateurs privés et collectivités locales. 

Le Plan France Très Haut Débit lancé en 2013 a créé un cadre propice au déploie-
ment de la fibre optique en France qui a conduit à une amélioration sensible des 
conditions technico-économiques de déploiement. On constate qu’aujourd’hui les 
investisseurs privés manifestent une forte volonté d’investir dans les réseaux de fibre 
optique, en complément de l’initiative publique, en sollicitant peu ou pas de subven-
tions publiques. Fort de ce constat, l’Etat a souhaité que les collectivités territoriales 
puissent saisir et sécuriser de nouvelles opportunités d’investissement privé, afin 
d’accélérer la couverture numérique de leur territoire. Ces dernières demeureront 
pleinement pilotes et responsables de l’aménagement numérique de leur territoire. 
Les acteurs privés qui souhaiteront investir devront respecter trois conditions. D’une 
part, ils doivent prendre des engagements contraignants et opposables de réalisa-
tion de ces extensions. D’autre part, ils doivent respecter l’équilibre économique 
des projets publics qui ont d’ores et déjà été lancés par la bonne articulation des 
projets privés avec ceux des collectivités territoriales. Enfin, ils doivent assurer la 
« complétude »  du déploiement à une échelle suffisante et cohérente, dans un délai 
cohérent avec les prévisions. Durant l’opération, L’État reste le garant de la tenue 
des engagements des opérateurs privés auprès des collectivités territoriales.

En pratique, le déroulement de l’opération est le suivant : dans un premier 
temps les collectivités locales ont interrogé les opérateurs sur leurs volontés d’en-
gagements dans les territoires choisis. Ensuite elles ont soumis à l’Etat les territoires 
pour lesquels elles souhaitent encadrer les engagements des opérateurs. Enfin, l’État 

LA FIBRE POUR TOUS, RÊVE D’HIER, RéALITé DE DEMAIN
Le déploiement du Très Haut Débit constitue un atout majeur pour les territoires. Il passe par la fibre qui devrait alimenter tous les 

habitants du département au 31 décembre 2022. Miracle de la technologie, certainement. Miracle entrepreneurial, il fallait oser. Mais aussi, 
miracle financier car il sera réalisé sur des fonds privés. Retour sur une prise de décision originale qui permet à la Région de relever un défi 
majeur pour les années à venir et qui a abouti à la signature de conventions régionales et départementales le 11 juillet.

sécurise les déploiements en encadrant les engagements des opérateurs dans un 
cadre légal. L’opérateur retenu pour mener à bien cette opération dans la Région 
est SFR. C’est lui qui investira sur ses fonds propres le montant de la réalisation de 
l’opération, sans faire appel aux financements publics traditionnels. En contre partie 
il gèrera le réseau et table sur une augmentation conséquente de ses abonnements.
Commentaires et petites phrases 

Lors d’une cérémonie de cette importance, chaque intervenant apporte son 
commentaire et ses précisions qui permettent de compléter le puzzle. Pour Roger 
Didier, « Il est important de régler un problème de désenclavement numérique avec l’ar-
rivée de la fibre ». René Massette : « Chaque fois qu’une entreprise peine à échanger des 
données, c’est tout le tissu économique qui souffre. » Jean-Marie Bernard, salue « le début 
d’une grande aventure pour le département et pour tous les utilisateurs. » Alain Weill, 
« SFR, c’est numéricable + SFR, ce qui le rend le leader du très haut débit en France. Ce 
projet va créer de l’emploi et va changer les utilisateurs en permettant de raccorder tout 
le monde. Il permettra notamment de développer le télétravail, la télémédecine et l’école 
connectée. En restant dans la ville que l’on aime, on sera connecté au monde entier. C’est 
essentiel pour les entreprises. » Renaud Muselier, assure : « Il y aura 100 % de couver-
ture et zéro zone blanche. Grâce à ce projet, on évite de rajouter une fracture numérique 
à la fracture sociale. Il y a 450 000 km de câble à tirer dans les 3 départements, ce qui 
équivaut à 3 tours du monde. Cela permettra de voir l’avenir d’une manière différente. » 
Agnès Chavanon a rappelé le rôle de l’Etat qui a permis de faire appel au financement 
privé grâce à l’AMEL. Pour elle, « l’accessibilité numérique est du même ordre d’idée que 
l’arrivée de l’électricité ou du chemin de fer. Il permet le désenclavement du territoire. » 

Le déploiement de la fibre en chiffres : Dans les Hautes-Alpes, 134 000 
prises fibres seront construites. 2019 : 16 000 - 2020 : 31 000 - 2021 : 41 000 - 2022 : 
46 000 - Un intervenant rappelait qu’un réseau de fibres est comme la circulation 
sanguine : il faut un cœur, des artères, mais aussi des relais (nœud de raccorde-
ment optique et tête de réseau) pour assurer une alimentation parfaite. 17 nœuds 
de raccordement optique, 340 points de mutualisation ou armoires de rue, 161 
communes desservies, 5 500 km de réseau et 200 000 km de fibre - Pour les trois 
départements, SFR investira plus de 400 M€. Au niveau national, 19,6 millions sont 
éligibles au très haut débit, chaque jour ouvré 11 700 locaux sont en moyenne reliés 
à la fibre optique, l’Etat a versé 391 M€ de subventions depuis 2013. Enfin, 28 000 
emplois directs seront créés d’ici 2022.

Emmaus connect, partenaire de l’opération : Pour que le numérique profite 
aussi aux plus fragiles, Emmaus Connect a été associé à l’opération. Cette association 
est convaincue que le numérique offre une opportunité unique de démultiplier ses 
capacités d’insertion. Aussi, depuis 2013, elle agit pour que le numérique profite aussi 
à ceux qui en ont le plus besoin : les personnes en précarité. L’association agit sur 
le terrain au plus près des besoins des personnes en insertion et des professionnels 
qui les accompagnent. Elle conçoit des ressources pédagogiques et propose des 
ateliers pour s’initier aux services numériques clés, elle propose un accès solidaire 
à du matériel et à la connexion. L’association développe aussi des services (outils 
d’évaluation, cartographies, formations) pour les acteurs sociaux et les opérateurs 
de services publics pour mieux accompagner à l’ère du 100% en ligne. (site emmaus 
connect)

Le 11 juillet, Jean Deydier, représentant de l’association a résumé ses missions. 
« Développer un réseau d’aidants, assurer un développement de connaissances de base 
et déployer une plate-forme qui soit un véritable centre de ressources pour les aidants. Il 
faut permettre à un public fragile d’accéder au numérique. »

Gabriel Nal
Jean-Marie Bernard, Renaud Muselier et René Massette : la fibre arrive !

Martine Vassal, Présidente du département du 13, Patrick Drahi, Président fondateur d’Altice, 
Jean-Marie Bernard, Chantal Eyméoud, Renaud Muselier, Agnès Chavanon et Alain Weill
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AVIS AU PUBLIC
GAP : lancement de la procédure de révision 

allégée N° 1 du Plan Local d’Urbanisme (Dau-
phiné : 17/07/19)

Communauté d’Agglomération GAP – TALLARD 
– DURANCE : transport routier de personnes 
(Dauphiné : 17/07/19)

Département des Hautes-Alpes : appel pub. à la 
concurrence – Route Départementale 942 – PR 
29+020 à 29+670 rénovation de six ponts et 
ouvrages hydrauliques communes de LAZER et 
VENTAVON (Dauphiné : 17/07/19)

SPL AREA REGION SUD : appel à candidatures 
– concours restreint de maîtrise d’œuvre pour la 
reconstruction et restructuration du collège des 
Hauts de Plaine à LARAGNE-MONTEGLIN (Dau-
phiné : 17/07/19)

LE POET : appel pub. à la concurrence – traite-
ment des eaux de Beaume Veran (Dauphiné : 
18/07/19)

CHAMPOLEON : appel pub. à la concurrence – 
travaux de pose des compteurs de sectorisation 
et des compteurs abonnés sur les branchements 
d’eau potable avec gestion par radiorelevé (Dau-
phiné : 18/07/19)

ST CREPIN : appel pub. à la concurrence – maî-
trise d’œuvre pour la construction d’un réseau 
d’irrigation par aspersion (Dauphiné : 18/07/19)

LE POET : avis d’attribution – travaux d’entretien 
de la voirie communale programme 2019 – Attri-
butaire : BS VOIRIE (Dauphiné : 18/07/19)

LE POET : avis d’attribution – travaux de protec-
tion des sources – Attributaire : SAS EDMOND 
POLDER (Dauphiné : 18/07/19)

PUY ST VINCENT : appel pub. à la concurrence 
– église Ste Marthe au Puy : remplacement du 
plancher et reprise des enduits (Dauphiné : 
22/07/19)

VALLOUISE-PELVOUX : avis de concession – 
exploitation du camping d’Ailefroide en Délégation 
de Service Public (Dauphiné : 22/07/19)

GAP : appel pub. à la concurrence – location 
matériels techniques, scéniques, personnels tech-
niques intermittents des activités du spectacle 
(Dauphiné : 23/07/19)

LA FREISSINOUSE : avis d’attribution – réfec-
tion du cimetière communal – Attributaire : COLAS 
MIDI MEDITERRANNE (Dauphiné : 23/07/19)

Changement de régime matrimonial des époux 
M. G. PONS et Mme A. JALLUT demeurant à GAP 
(TPBM : 17/07/19)

Changement de régime matrimonial des époux 
M. D. MAITRE et Mme D. MASSA demeurant à 
GAP (TPBM : 17/07/19)

ORCIERES : appel pub. à la concurrence – 

acquisition d’une chargeuse pelleteuse neuve 
(TPBM : 17/07/19)

VIE DES SOCIEtES
Cession Mme F. DESMERO (RCS : 389 465 279) 

/ SARL CELIAFLEURS (RCS : 851 510 693) d’un 
fonds de commerce de fleurs fraiches et sèches… 
exploité à GAP (Dauphiné : 19/07/19)

Constitution : SARL MAVAFA IMMOBILIER Le 
Rond-Point des Pistes ORCIERES – 5 000 € - 99 
ans – Objet : prise de participations de sociétés 
– Gérante : Mme M. CHAIX (TPBM : 17/07/19)

Constitution : SASU MUCEO JACQUELINE 
Superdévoluy ST ETIENNE EN DEVOLUY – 200 € 
- 99 ans – Objet : exploitation d’un bar, restaurant 
– Président : Mme J. MUCEO (TPBM : 17/07/19)

Constitution : SAS J.B.B. Le Château ANCELLE 
– 1 500 € - 99 ans – Objet : réalisation de toutes 
opérations immobilières – Président : M. J. 
BOREL (TPBM : 17/07/19)

Constitution : SARL TRANSPORTS PAOLETTI 
ZA Le Plan LARAGNE-MONTEGLIN – 9 000 € - 
99 ans – Objet : transport public routier de mar-
chandises… - Gérance : M. F. PAOLETTI (TPBM : 
17/07/19)

Constitution : SARL ELELOU cours Fontana-
rosa VARS – 5 000 € - 99 ans – Objet : restaura-
tion – Gérance : Mme V. MULLER (TPBM : 
17/07/19)

Constitution : SARL NASH 29 ter rue Carnot 
GAP – 2 000 € - 99 ans – Objet : vente de vête-
ments et accessoires s’y rapportant – Gérance : 
M. S. GAUDIN (TPBM : 17/07/19)

Constitution : SCI LE MORGON Le Villard PUY 
ST EUSEBE – 1 000 € - 99 ans – Objet : acquisi-
tion, administration de biens immobiliers – 
Gérance : MM C. BRUNA-ROSSO et T. BRUNA-
ROSSO (TPBM : 17/07/19)

Constitution : SARL PRIZZLYS Micropolis GAP 
– 1 000 € - 99 ans – Objet : infogérance, digital 
web – Gérance : M. J-C. ALARCON (TPBM : 
17/07/19)

Constitution : SASU HAIR MECHES rte. du Col 
BREZIERS – 2 500 € - 99 ans – Objet : coiffure, 
esthétique – Président : Mme N. TREMOUIL-
LOUX (TPBM : 17/07/19)

Constitution : SCI CESARINA Les Faisses 
RIBEYRET – 100 € - 99 ans – Objet : acquisition, 
gestion de biens immobiliers – Gérance : MM V. 
PELTIER et M. KUQI (TPBM : 17/07/19)

SCI DES GLETIERES 3 ch. du Marquis LA 
SALLE LES ALPES (RCS : 821 962 453) : trans-
formation (TPBM : 17/07/19)

SARL MORETTI Les Moulins CROTS (RCS : 
479 743 213) : nomination d’un cogérant (TPBM : 
17/07/19)

SELAS SELIANCE 7 rue du Docteur Ayasse 
GAP (RCS : 848 313 169) : modifications diverses 
(TPBM : 17/07/19)

SAS CAMPING LES 3 LACS  L’Iscle des Plan-
tiers ROCHEBRUNE (RCS : 808 749 188) : modi-
fications diverses (TPBM : 17/07/19)

SARL SOLUSHOP 107 bd. Georges Pompidou 
GAP (RCS : 821 854 130) : transfert de siege 
(TPBM : 17/07/19)

GFA LES HAUTS DE SOLEILLET Domaine de 
la Grande Sainte Anne LE POET (RCS : 
402 811 830) : changement de gérant (TPBM : 
17/07/19)

SARL ELEC 2000 St Marcellin le Plat VEYNES 
(RCS : 809 299 290) : changement de gérant 
(TPBM : 17/07/19)

SARL ELOGE BEAUTE 9 pl. Jean Marcellin 
GAP (RCS : 440 089 274) : transfert de siège 
(TPBM : 17/07/19)

SARL CII EXPERTISE 11 av. Jean Jaurès GAP 
(RCS : 788 563 377) : dissolution (TPBM : 
17/07/19)

SARL AUBERGE ASPRES LES CORPS hameau 
de la Broue ST FIRMIN (RCS : 812 201 499) : 
liquidation (TPBM : 17/07/19)

SARL B HOLDING INVESTISSEMENTS La 
Basse Tourronde GAP (RCS : 417 550 324) : dis-
solution (TPBM : 17/07/19)

SARL SAVEURS DES ALPES Le Village ST 
LEGER LES MELEZES (RCS : 483 967 527) : 
liquidation (TPBM : 17/07/19)

SARL CII EXPERTISE 11 av. Jean Jaurès GAP 
(RCS : 788 563 377) : liquidation (TPBM : 
17/07/19)

SC SCF MONT VERT Le Village ASPREMONT 
(RCS : 500 999 735) : liquidation (TPBM : 17/07/19)

SCI LA QUICHE 13 pl. Commandant Dumont 
TALLARD (RCS : 400 531 000) : dissolution 
(TPBM : 17/07/19)

SARL EURORAFT Serre Bouton ST ANDRE 
D’EMBRUN (RCS : 394 938 179) : liquidation 
(TPBM : 17/07/19)

SC VERSO C lot. du Pré de l’Obre CHORGES 
(RCS : 450 469 218) : dissolution (TPBM : 
17/07/19)

SASU NEOTEAM Aérodrome de Tallard TAL-
LARD (RCS : 798 027 272) : dissolution (TPBM : 
17/07/19)

SAS GROUPE MAXIME BEYNET lieudit Les 
Claux SAVOURNON (RCS : 804 555 985) : liqui-
dation (TPBM : 17/07/19)

SCI ANTINEA Les Chenevriers GUILLESTRE 
(RCS : 494 408 164) : liquidation (TPBM : 
17/07/19)

Cession SARL JUGE-LA MEIJETTE (RCS : 
404 566 168) / SARL LA MEIJETTE (RCS : 
851 722 587) d’un fonds de commerce de débit 
de boissons et de restaurant exploité à LA 
GRAVE (TPBM : 17/07/19)

Cession Mme M. LEREAU (RCS : 339 296 097) 
/ M. D. ORNIELLI d’un fonds de commerce de 
vente de produits régionaux exploité à RISOUL 
(TPBM : 17/07/19)

Location-gérance SOCIETE JEVET (RCS : 
811 952 217) / SOCIETE VALTER (RCS 
Manosque : 850 257 940) d’un fonds de com-
merce de distribution de carburants exploité à 
TALLARD (TPBM : 17/07/19)

Informations résumées
Cette rubrique permet aux lecteurs 
d’Alpes et Midi d’avoir connaissance 
de toutes les annonces légales des 
Hautes-Alpes.

L’ENQUÊTE PUbLiQUE DANS LE cADRE DE L’éLAboRATioN
oU DE LA MoDificATioN D’UN PLU 

Qu’est-ce qu’un PLU ?
C’est au travers du PLU que la commune se fixe une ligne de conduite en matière 

d’urbanisme. Il exprime ainsi le projet d’aménagement et de développement durable 
des communes (PADD) et définit de manière précise le droit des sols applicable pour 
chaque terrain. 

Il est pour cela composé d’un règlement et d’annexes.
Le règlement fixe, en cohérence avec le PADD, les règles générales et les servitudes 

d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs posés par le Code de l’urbanisme. 
En fonction des circonstances locales, il définit les règles concernant l’implantation des 

constructions. Il peut ainsi notamment imposer une interdiction de construire ou bien 
délimiter des zones urbaines, à urbaniser, naturelles ou encore agricoles et forestières à 
protéger.

Qu’est-ce qu’une enquête publique ?
Lorsque le projet de PLU est arrêté par le Conseil municipal de la commune, celui-ci 

est soumis à enquête publique.
C’est grâce à cette enquête que la population est avisée du projet, qu’elle a l’accès 

à l’ensemble des documents et qu’elle peut formuler des observations ou émettre des 
suggestions sur le projet.

Un Commissaire enquêteur est désigné : il est le chef d’orchestre de l’enquête.
Tout intéressé peut donc formuler des observations qui sont consignées sur le registre 

d’enquête ou adressée, par correspondance ou par voie électronique au Commissaire 
enquêteur. C’est notamment sur cette base que ce dernier rend des conclusions motivées 
favorables ou défavorables au projet.

L’enquête se déroule sur une période déterminée par arrêté. 

Pourquoi et comment y participer ?
Tout propriétaire foncier a indéniablement un intérêt à s’informer sur l’élaboration 

ou la modification du PLU de la commune où se trouve sa propriété. Il est ainsi indispen-
sable pour lui, de consulter le dossier d’enquête afin de s’assurer que les modifications 
projetées ne portent pas atteinte à sa propriété privée.

La durée de l’enquête publique relative à l’élaboration ou la modification d’un PLU 
est librement fixée par la commune, mais ne peut être inférieure à 30 jours. Une prolon-
gation de la durée de l’enquête peut toutefois, être prononcée par décision motivée, 
du Commissaire enquêteur. 

Le dossier d’enquête publique est disponible directement sur lieux où elle se déroule 
(généralement la Mairie) et souvent sur le site de la commune concernée.

Le Commissaire enquêteur tient des permanences au cours desquelles il est possible 
de l’interroger et de formuler des observations. Les dates et horaires de ces perma-
nences sont également disponibles sur place et sur le site internet. 

Toute personne qui y a intérêt peut donc déposer sur place (aux heures d’ouver-
ture habituelles) ou adresser par courrier ou courriel, ses observations tout au long 
de l’enquête publique. 

Après, il sera trop tard…
Maître Tiphanie ANGUILÉ

Ordre des Avocats 
Barreau des Hautes-Alpes
7, Avenue Jean Jaurès « Le Corindon » 05000 GAP
www.avocats-hautes-alpes.fr
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greffe du tribunal de commerce 
de GAP
————

N° PC : 2019RJ0054 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la liquidation judiciaire immé-
diate de :

La SARL CINE 05 - Quartier Toinelle 
05000 LA FREISSINOUSE - Cinéma - 499 
707 974 RCS GAP.

Liquidateur judiciaire  : Maître Vincent 
DE CARRIERE 3 rue Capitaine de Bresson 
05000 GAP 

Date de cessation des paiements le 16 
avril 2019. 

Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur  ou sur le portail électronique à 
l’adresse https://www.creditors-services.
com dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

————
N° PC : 2019RJ0055 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la liquidation judiciaire immé-
diate de :

La SARL VASLUI - La Grande Rue 
Pont du Fossé 05260 SAINT-JEAN-SAINT-
NICOLAS - Bar, snack, restauration tradi-
tionnelle, pizzéria, sandwichs, vente à 
emporter. 832 787 303 RCS GAP.

Liquidateur judiciaire  : Maître Vincent 
DE CARRIERE 3 rue Capitaine de Bresson 
05000 GAP 

Date de cessation des paiements le 12 
mai 2019. 

Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur  ou sur le portail électronique à 
l’adresse https://www.creditors-services.
com dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

————
N° PC : 2019RJ0056 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la liquidation judiciaire immé-
diate de :

La SARL GC CASH - 30 A rue Carnot 
05000 GAP - Commerce de détail de 
biens d’occasion et achat et vente de 
métaux précieux - 800 398 505 RCS GAP. 

Liquidateur judiciaire  : Maître Anne 
LAGEAT membre de la SCP J.P LOUIS & 
A. LAGEAT 90 boulevard Pompidou 
Immeuble : le Président 05000 GAP 

Date de cessation des paiements le 12 
avril 2019. 

Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur  ou sur le portail électronique à 
l’adresse https://www.creditors-services.
com dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

————
N° PC : 2018RJ0073 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 17 juillet 2019 
prononçant la conversion en liquidation 
judiciaire de :

La SAS VALDURANCE - Lieudit Les 
Graves 05190 REMOLLON - L’exploitation 
directe d’un fonds de commerce de type 
supermarché sis Lieudit les Graves à 
Remollon 05190. La vente de tous pro-
duits se rattachant à l’alimentation, la dis-
tribution de carburants et fioul domes-
tique. 432 042 802 RCS GAP.

Liquidateur judiciaire  : Maître Vincent 
DE CARRIERE 3 rue Capitaine de Bresson 
05000 GAP 

————
N° PC : 2019RJ0053 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
d’ouverture redressement judiciaire   à 

l’égard de :

Madame DANTAS PATRICIA née 
INCARDONA - SAVINES LE LAC 05160 
SAVINES-LE-LAC - salon de coiffure 
hommes et femmes, vente de petite parfu-
merie - 378 818 116 

Mandataire judiciaire  : Anne LAGEAT 
membre de la SCP J.P LOUIS & A. LAGEAT 
90 boulevard Pompidou Immeuble : Le 
Président 05000 GAP 

Date de cessation des paiements le 12 
avril 2019. 

Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire ou sur le portail électronique 
à l’adresse https://www.creditors-ser-
vices.com dans les deux mois suivant la 
publicité au BODACC.

————
N° PC : 2019RJ0004

Jugement du Tribunal de Commerce 
de GAP en date du 12 juillet 2019 prolon-
geant la période d’observation jusqu’au 25 
janvier 2020, période pendant laquelle 
l’entreprise est autorisée à poursuivre son 
activité.

La SARL DCE INV - 15 route DE GAP 
Les Barraques 05500 LA FARE-EN-
CHAMPSAUR - Conseil en expertises et 
toutes activités annexes et connexes. 
RCS 512 825 514

————
N° PC : 2015RJ0061 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de :

SARL PROCASE (SARL) - Activité  : 
Vente et achat au détail ou en gros de 
matériel professionnel alimentaire avenue 
De Bure 05000 CHATEAUVIEUX - 509 652 
780 RCS GAP 

————
N° PC : 2017RJ0083 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de :

MTA AVIATION (SAS) - Activité : Main-
tenance, réparation, entretien, affrètement, 
location d’aéronef civil, le négoce de 
matériel et pièces d’occasion d’avion. 
Zone Artisanale du Boutariq 05400 MONT-
MAUR - 793 962 978 RCS GAP 

————
N° PC : 2018RJ0003 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de :

SARL MGM POSE - Activité  : Pose, 
installation et montage de menuiseries, 
cuisines et autres meubles. Adresse :  68 
avenue Émile Didier «  CUISINELLA  » 
05000 GAP - 533 353 959 RCS GAP 

————
N° PC : 2018RJ0006 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de :

La SARL GIRARD PHILIPPE - Acti-
vité : Boucherie, charcuterie, traiteur, plats 
cuisinés, produits frais, par vente au détail 
aux professionnels et aux collectivités, 
vente au détail de vins et boissons avec et 
sans alcool, fromage. Rue Maurice 
Petsche 05600 GUILLESTRE -752 300 
871 RCS GAP 

————
N° PC : 2018RJ0007 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de :

La SNC LE PONTET - LES VOSGES 
- Activité : Bar (licence IV) - Hôtel - Restau-
rant - Presse. Route départementale N° 
994 05150 ROSANS - 499 763 951 RCS 
GAP 

————
N° PC : 2018RJ0097 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de :

La SARL AUTOGLASSGAP - Activité : 
Réparation et pose de pare brises, rempla-
cement de tous vitrages automobiles, 
poids lourds et véhicules agricoles. 2 - 4 

rue Sainte-Marguerite 05000 GAP - 821 
655 693 RCS GAP 

————
N° PC : 2017RJ3692 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de :

Madame VAN CHAU Kenny - Acti-
vité  : Alimentation, vins et liqueurs à 
emporter, débit de tabac, salon de thé, 
point chaud, jeux, sandwicherie, snacking. 
Adresse  : Le Village 05200 CROTS - 451 
423 495 RCS GAP 

————
N° PC : 2018RJ0110 

Jugement du TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE GAP en date du 12 juillet 2019 
prononçant la clôture pour insuffisance 
d’actif de :

EIRL LAAOUR NEDJMEDDIN  - Acti-
vité : Achat/revente de véhicules neufs et 
d’occasion. Import/export. Location de 
véhicules. Zone Artisanale Le Saruchet 
05230 MONTGARDIN - 524 052 644 RCS 
GAP

————
N° PC : 2007RJ0105

Par jugement en date du 12 juillet 2019 
le Tribunal de Commerce de Gap a pro-
noncé la clôture du plan de sauvegarde 
de : 

LA CHANETINE (SARL) - Quartier La 
Vigne route de la Chapelle 05800 
SAINT-FIRMIN - Holding - RCS 484 935 
143

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE
DE GAP
————

Par jugement en date du 19 juillet 
2019, le Tribunal de Grande Instance de 
GAP a ouvert une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de :

L’ASSOCIATION LES CRINS DU 
BONHEUR - Adresse : 24 Rue du Drac - 
05500 SAINT BONNET EN CHAMPSAUR 
- Activité : activités équestres - N° SIREN : 
438 592 305

A désigné : MANDATAIRE LIOUIDA-
TEUR : la SCP JP. LOUIS et A. LAGEAT, 
mandat conduit par Maître Anne LAGEAT : 
Immeuble Le Président - 90 Boulevard 
Georges Pompidou - 05000 GAP

JUGE COMMISSAIRE : Benjamin 
BANIZETTE

Huissier chargé de l’inventaire : Me 
COGORDAN, 5 Place du Chevreril - 05500 
Saint Bonnet en Champsaur

A constaté l’état de cessation des 
paiements et en a fixé provisoirement la 
date de cessation des paiements au 14 
juin 2019

Les déclarations de créances sont à 
adresser au mandataire liquidateur dans 
les deux mois de la publication au 
BODACC.

————
Par jugement en date du 19 juillet 

2019, le Tribunal de Grande Instance de 
GAP a arrêté le plan de redressement pour 
une durée de 10 ans de :

L’ASSOCIATION MJC DU BRIAN-
CONNAIS - Adresse : 35 Rue Pasteur - 
05100 BRIANÇON - Activité : la création, 
la gestion et le contrôle de la maison des 
jeunes et de la culture du briançonnais, 
activités éducatives et récréatives diverses 
- SIREN : 782 425 136

A désigné :

COMMISSAIRE A L’EXÉCUTION DU 
PLAN : Maître Vincent de CARRIERE 3 rue 
Capitaine de Bresson - 05000 GAP

————
DÉPÔT DE L’ETAT DE

COLLOCATION  
————

Les créanciers de la procédure de 
liquidation judiciaire de la :

SCI MON TIERS DE PARADIS - Siège 
social : 1 bis, Place Galice Bey - 05100 
BRIANÇON sont informés que l’état de 
collocation a été déposé, en date du 04 
juillet 2019, par Me Vincent de CARRIERE, 
ès-qualités de liquidateur au Greffe du 
Tribunal de Grande Instance de GAP, où ils 
peuvent en prendre connaissance.

Les contestations sont recevables 
dans un délai de trente jours à compter de 

la parution au BODACC au Greffe du Tri-
bunal de Grande Instance de GAP.

Avis d’aménagement
de régime matrimonial

————
Suivant acte reçu par Maître Laurent 

AGUILAR, notaire à BRIANCON, le 18 
juillet 2019, Monsieur Jean Marie Paul 
ROCHE né à ANNECY le 27 juin 1954 et 
Madame Sylviane Marie GIROD-ROUX, 
née à MOUTIERS LE 16 octobre 1956 
demeurant ensemble à BARATIER, Lotis-
sement 5 Les Terres du Château Verdun, 
mariés à la mairie de PRALOGNAN-LA-VA-
NOISE, le 6 octobre 1979 sous le régime 
de la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable, ont amé-
nagé leur régime matrimonial consistant 
en l’ajout d’une clause de préciput. Les 
oppositions seront adressées dans les trois 
mois de la date de publication du présent 
avis par courrier recommandé avec accusé 
de réception auprès de l’Office Notarial 
BONNES-AGUILAR sis à BRIANCON, 11 
avenue du Général de Gaulle.

Pour avis.

FLINSTAR
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 3 000 euros
Siège social : 36 rue Abbé de l’Epée - 

13005 MARSEILLE
840 419 733 RCS GAP

————
Aux termes des décisions de l’Associé 

unique en date du 1er juillet 2019, il a été 
décidé la dissolution anticipée de la société ; 
nomination de Monsieur Florian JOUSSE-
LIN, dt 05000 GAP – Chez Monsieur et 
Madame JOUSSELIN, 21 route des lacets 
de la Tourronde, en qualité de Liquidateur ; 
siège de la liquidation à 05000 GAP – Chez 
Monsieur et Madame JOUSSELIN, 21 route 
des lacets de la Tourronde.

Le dépôt des pièces et actes relatifs à 
la liquidation sera effectué au Greffe du 
Tribunal de Commerce de GAP.

Le Liquidateur.

CONSTITUTION DE SOCIETE  
————

Aux termes d’un acte sous signatures 
privées en date du 15 juillet 2019, il a été 
constitué la société ci-après : Dénomina-
tion : VALLON SPORT - Forme : S.A.R.L. 
- Capital : 5 000 euros - Siège : 05250 LE 
DEVOUY - La Joue du Loup - Objet : la 
vente d’articles de sport, de matériel de 
sport et de souvenirs ; la location de maté-
riel de sport, l’entretien et la réparation de 
matériel de sport, la participation de la 
Société, par tous moyens, directement ou 
indirectement, dans toutes opérations 
pouvant se rattacher à son objet par voie 
de création de sociétés nouvelles, d’ap-
port, de souscription ou d’achat de titres 
ou droits sociaux, de fusion ou autrement, 
de création, d’acquisition, de location, de 
prise en location-gérance de tous fonds 
de commerce ou établissements ; la prise, 
l’acquisition, l’exploitation ou la cession 
de tous procédés et brevets concernant 
ces activités ; et plus généralement, toutes 
opérations industrielles, commerciales, 
financières, civiles, mobilières ou immobi-
lières, pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe. - Durée : 99 
ans - Gérance : Enzo VALLON dt à 05250 
LE DEVOLUY – Mas Sol l’Adroit ; Immatri-
culation : RCS de GAP

La Gérance.

PRÉFÈTE DES HAUTES-ALPES 
————

AVIS A LA PRESSE  
————

La préfecture des Hautes-Alpes 
communique : 

————
Par anêté n° 05-2019-07-23-001 du 23 

juillet 2019, l’agrément de la société 
SE.RA.HU, 68, chemin de la campanette 
- 06800 CAGNES SUR MER, pour la col-
lecte des huiles usagées dans le départe-
ment des Hautes-Alpes, est renouvelé 
pour une durée de cinq ans.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice des politiques publiques, 
Colette VIOUJAS.

Annonces
judiciaires
et légales
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COMMUNE DE MOLINES-EN-QUEYRAS 
————

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
REVISION GENERALE DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME 
————

ARTICLE 1 : Par arrêté en date du 15 
juillet 2019, le Maire de la commune de 
MOLINES-EN-QUEYRAS a ordonné l’ou-
verture d’une enquête publique portant 
sur la révision générale du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Molines-
en-Queyras.

La révision générale du Plan Local 
d’Urbanisme sur l’ensemble du territoire a 
pour objectif de :

- Assurer la mise en compatibilité du 
PLU avec les différentes évolutions légis-
latives et réglementaires, et en particulier, 
la loi Grenelle et la loi ALUR ;

- Maintenir l’équilibre entre les zones 
urbanisées, les zones agricoles et les 
espaces naturels afin de permettre la pré-
servation des paysages ;

- Maitriser et organiser l’augmentation 
de la population permanente par un déve-
loppement durable et harmonieux s’inté-
grant aux formes urbaines existantes et 
prenant en compte la structuration urbaine 
traditionnelle de la commune en hameaux ;

- Conforter la place de l’agriculture 
comme activité économique pour assurer 
la pérennité des exploitations en proté-
geant les zones agricoles de production ; 

-  Préserver les éléments constitutifs 
de l’identité de la commune comme les 
hameaux historiques, le bâti ancien et les 
vues remarquables et encourager la qua-
lité architecturale et la sauvegarde du 
patrimoine bâti traditionnel ;

- De conforter le niveau des services à 
la personne (équipements publics, ser-
vices……) ;

- Maintenir les continuités écologiques 
et les réservoirs de biodiversité connus 
notamment à travers le Schéma Régional 
de Cohérence Ecologique et les orienta-
tions du SDAGE ;

- Œuvrer en faveur de la transition 
énergétique : promouvoir le développe-
ment des énergies renouvelables, favori-
ser la rénovation énergétique des bâti-
ments et encourager la performance éner-
gétique des bâtiments ;

- Favoriser le développement et l’opti-
misation des hébergements touristiques 
sur le front de neige de la Chalp ; Limiter 
l’étalement urbain et le mitage du territoire 
dans le respect des lois nationales en inci-
tant à urbaniser les zones constructibles 
non bâties ;

- Maintenir l’aspect traditionnel des 
hameaux de la commune ;

- Favoriser l’installation de nouvelles 
populations sur le territoire afin d’apporter 
une nouvelle dynamique à la commune ;

- Diversifier les formes de logements 
pour assurer une accessibilité à chaque 
citoyen ;

- Encourager l’installation de nouvelles 
activités économiques garantes d’une vie 
à l’année.

ARTICLE 2 : Au terme de l’enquête et 
des conclusions émises par le commis-
saire enquêteur, le conseil municipal se 
prononcera par délibération sur l’approba-
tion de la révision générale du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Molines-
en-Queyras.

Le Plan Local d’Urbanisme approuvé 
sera tenu à la disposition du public.

Le Plan Local d’Urbanisme sera exé-
cutoire à l’issue d’un délai d’un mois à 

compter de sa transmission à l’autorité 
administrative compétente de l’Etat.

ARTICLE 3 : M. PASQUALI André a été 
désigné en qualité de commissaire-enquê-
teur par la Présidente du Tribunal Adminis-
tratif de Marseille.

ARTICLE 4 : Il sera procédé du 19 août 
2019 8.h00   au 20 septembre 2019   
17h.00. inclus, à une enquête publique 
portant sur la révision générale du Plan 
Local d’Urbanisme sur l’ensemble de la 
commune de Molines-en-Queyras, 
pour une durée de 33 jours sous la res-
ponsabilité de Monsieur le Maire, à qui 
toutes les informations sur le dossier pour-
ront être demandées. 

ARTICLE 5 : Le dossier sera consul-
table sur le site internet de la Commune : 
mairie-molinesenqueyras.fr

Toute personne pourra, sur sa 
demande et à ses frais, obtenir communi-
cation d’une copie du dossier d’enquête 
publique auprès de la mairie à l’adresse 
suivante : Mairie 05350 Molines en 
Queyras.

ARTICLE 6 : Pendant toute la durée de 
l’enquête, les pièces du dossier, ainsi 
qu’un registre d’enquête publique à feuil-
lets non mobiles, cotés et paraphés par le 
commissaire enquêteur, seront déposés à 
la Maire 05350 Molines en Queyras et 
seront accessibles aux jours et heures 
habituels d’ouverture de la Mairie (sauf 
jours fériés et jours de fermetures excep-
tionnelles) : du lundi au vendredi de 8h00 
à 11h30 et de 13h30 à 17h00

ARTICLE 7 : Le dossier d’enquête 
publique peut-être consulté sur support 
papier à la Maire 05350 Molines en 
Queyras  aux jours et heures d’ouverture 
de l’enquête publique visés à l’article 6.

Le dossier d’enquête publique sera 
également mis gratuitement à disposition 
du public sur un poste informatique à la 
Mairie de Molines-en-Queyras aux 
jours et heures d’ouverture de l’enquête 
publique visés à l’article 6. 

ARTICLE 8 : Pendant la durée de l’en-
quête, les observations pourront être 
consignées sur le registre d’enquête, être 
adressées par écrit à l’attention de Mon-
sieur le commissaire enquêteur à la mairie 
05350 Molines en Queyras, ou par 
email à l’adresse « mairie.molinesenquey-
ras@orange.fr » 

ARTICLE 9 : Monsieur le commissaire 
enquêteur sera présent recevra les obser-
vations écrites et orales du public à la 
Maire 05350 Molines en queyras :

- Lundi 19 aout 2019 de 8h00 à 11h30 
- Jeudi 22 aout 2019 de 13h30 à 17h00 
- Mardi 27 aout 2019 de 8h00 à 11h30 
- Vendredi  30 aout 2019  de 8h00 à 

11h30
- Mercredi 4 septembre 2019 de 13h30 

à 17h00
- Jeudi 12 septembre 2019 de 8h à 

11h30
- Vendredi 20 septembre 2019 de 

13h30 à 17h00

ARTICLE 10 : Le projet a été soumis à 
évaluation environnementale, laquelle est 
jointe au dossier d’enquête publique ainsi 
que l’avis de l’autorité environnementale 
(ici absence d’avis rendu dans les délais 
légaux impartis, réputée n’avoir aucune 
observation à formuler).

ARTICLE 11 : L’arrêté d’ouverture 
d’enquête publique fixant les modalités de 
l’enquête est affiché pendant un mois en 
mairie.

La personne responsable du projet 
auprès de laquelle des informations 
peuvent être demandées est Monsieur 
Francis MARTIN, Maire de la commune de 
Molines-en-Queyras.

HOLDING AE
« Société en liquidation »

SARL au capital de 25 000 €uros
Siège social : 40 Bis Route de Sainte 
Marguerite -  Quartier Pré Vert – Villa La 

Flodanche - 05000 GAP
R.C.S.  GAP 789 581 832

————
AVIS DE CLOTURE
DE LIQUIDATION

————
Aux termes d’une décision de l’associé 

unique en date du 31 mars 2019, il a été 
décidé la liquidation de la société à comp-
ter de ce jour, approuvé les comptes défi-
nitifs de liquidation, déchargé M. Patrick 
AVON de son mandat de liquidateur, a 
donné quitus de sa gestion et a donc pro-
noncé sa clôture de la liquidation à comp-

ter du jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront 
déposés au RCS de GAP.

Pour avis,
Le Liquidateur. 

Office Notarial
BONNES-AGUILAR

————
Aux termes d’un acte reçu par Maître 

Laurent AGUILAR, notaire à BRIANCON, 
le 11 juillet 2019,  il a été constitué une 
société dénommée : Le 16’âme, Siège 
social : LE MONETIER-LES-BAINS 
(05220), 32 rue des Glaciers Vie de Clare, 
Forme : Société à Responsabilité Limitée, 
Capital : 5 000€, Objet social : Restaura-
tion traditionnelle, préparation de plats 
cuisinés, vente et service d’aliments et de 
boissons, sur place ou à emporter, service 
traiteur sur place ou à domicile. Gérance : 
Monsieur Julien MOMON, demeurant à 
BRIANCON (05100) 1 impasse des amis 
Résidence Les Charmettes 2. Durée : 99 
ans à compter de son immatriculation au 
RCS de GAP.

Pour avis.

ANNAD
Société par Actions Simplifiée

au capital de 3 000 euros
Siège social : 8, rue des Compagnons, 

ZA Les Fauvins - 05000 GAP
841 844 772 RCS GAP

————
Aux termes des décisions de l’Associé 

unique du 01 juin 2019 : 

•  le siège social a été transféré 148, 
route de Gap – 05400 LA ROCHE-DES-
ARNAUDS au 8 rue des Compagnons, ZA 
Les Fauvins – 05000 GAP, à compter 
rétroactivement du 2 janvier 2019 ;

• L’objet social a été étendu à la vente 
et à toutes les opérations se rapportant, 
directement ou indirectement, à la prise de 
participations, sous quelques formes que 
ce soit, dans toutes sociétés ou entre-
prises.

Pour avis.

SARL GARAGE GIRIN
Société par Actions Simplifiée 

Au capital de 200 000 euros
Siège social : Lot n°2 Zone Artisanale 

Pont La Lame, 05100 PUY ST ANDRE 
342 698 073 RCS GAP

————
Suivant délibération du 16 juillet 2019, 

l’Assemblée Générale Extraordinaire a 
décidé de remplacer à compter du même 
jour la dénomination sociale « SARL 
GARAGE GIRIN » par « GARAGE GIRIN » 
et de modifier en conséquence l’article 3 
des statuts.

Pour avis,
La Gérance.

Maître Nathalie LOURENÇO - Avocat
Résidence de la Place – Place Saint-Arnoux – 05000 GAP
Téléphone : 04.92.48.57.46 – Télécopie : 04.92.48.49.39 
Courriel : lourenco.avocat@gmail.com

   

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
UN STUDIO de 10,11 m² avec placard à skis, sis immeuble « Le Relais » à 05160 

REALLON

Inoccupé.

La vente aura lieu à l’audience du Juge de l’Exécution du Tribunal de Grande Instance de 
GAP (05000), au Palais de Justice, Place Saint-Arnoux :

LE JEUDI 5 SEPTEMBRE 2019 A 14 H 00

MISE A PRIX : 25 000,00 

Visite des lieux : En contactant Maître Robert VIGUIER, Huissier de Justice à 05200 EM-
BRUN (Tél. : 04.92.43.07.74). 

Les enchères sont fixées à la somme de 1 000 € et ne pourront être reçues que par minis-
tère d’avocat au Barreau des Hautes-Alpes après vérification de la solvabilité de l’enchéris-
seur et contre une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque représentant 10 % 
du montant de la mise à prix, sans que le montant de cette garantie puisse être inférieure à 
3 000 euros. Les frais étant supportés par l’adjudicataire en sus du prix d’adjudication. 

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au Greffe du Juge de l’Exécution ou 
au cabinet de l’avocat poursuivant.

Retrouvez-nous sur notre

site internet

www.alpes-et-midi.fr

Maître Christophe ARNAUD
39 rue Saint Arey - 05000 GAP

   

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
Le 19 Septembre 2019 à 14 heures

A l’audience des criées du TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de GAP, Palais de Justice, 
Place Saint Arnoux

EN UN LOT

Sur la commune de BRIANCON - 47 Avenue du Gal de Gaulle 05100 BRIANCON
Composé de deux lots distincts vendus ensemble s’agissant d’un studio et d’un appar-

tement de deux pièces 

Occupation : l’appartement est occupé par un locataire 

MISE A PRIX : 10 000 € (DIX MILLE EUROS) 
ENCHERES : 1 000 € (MILLE EUROS) 

S’adresser pour tous renseignements :
- Au Cabinet de Me Christophe ARNAUD sis 39 Rue Saint Arey - 05000 GAP (tel. 

04.92.52.02.21)
- Au Greffe des criées du TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de GAP où le cahier des 

conditions de vente peut être consulté 
- Sur les lieux pour visiter le 10 septembre 2019 à 9 heures avec prévenance au préalable 

de Maître LAISSARD, Huissier de justice à BRIANCON (04.92.20.24.11)

NOTA : pour enchérir, le ministère d’Avocat près le TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
de GAP est obligatoire.
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PRÉFÈtE DES HAUtES-ALPES
————

INStALLAtIONS CLASSÉES POUR LA 
PROtECtION DE L’ENVIRONNEMENt 

————
AvIs DE CONsULTATION

DU PUBLIC
————

COMMUNE DE
SAINt-BONNEt-EN-CHAMPSAUR 

————
En application de l’arrêté préfectoral n° 

2019-DPP-CDD-0049 du 15 juillet 2019 
une consultation du public sur le dossier 
de demande d’enregistrement présenté 
par la société ONE SHOT PRODUCTION 
- Les Evarras - 05500 LE NOYER, concer-
nant la création d’un dépôt d’explosifs 
situé sur la commune de SAINT-BONNET-
EN-CHAMPSAUR, est organisée en pré-
fecture des Hautes-Alpes du lundi 12 août 
2019 au vendredi 6 septembre 2019 
inclus.

Ce projet d’installation relève du 
régime de l’enregistrement au titre des 
rubriques de la nomenclature des installa-
tions classées pour la protection de l’envi-
ronnement :

Le dossier pourra être consulté en pré-
fecture, sur demande écrite et par les 
personnes justifiant d’un intérêt à connaître 
le projet. Les demandes seront à adresser 
à : Préfecture des Hautes-Alpes, Cellule 
du développement durable - 28 rue Saint-
Arey - BP 80 100 - 05011 GAP Cedex. Une 
copie d’une pièce d’identité devra être 
jointe à la demande, ainsi que tout élé-
ment permettant de justifier d’un intérêt à 
connaître le projet.

La consultation du dossier se dérou-
lera dans les locaux de la préfecture pen-
dant ses horaires d’ouverture au public 
soit du : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 
11 h 30.

La préfète des Hautes-Alpes est l’auto-
rité compétente pour prendre la décision 
d’enregistrement. A l’issue de la procé-
dure, l’installation pourra faire l’objet d’un 
arrêté préfectoral d’enregistrement, éven-
tuellement assorti de prescriptions parti-
culières aux prescriptions générales fixées 
par l’arrêté ministériel prévu au I de l’ar-
ticle L521-7, ou d’un arrêté préfectoral de 
refus.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La Secrétaire Générale de la Préfecture 
des Hautes-Alpes,

Agnès CHAVANON.

AvIs AU PUBLIC
————

DÉPARtEMENt DES HAUtES-ALPES
————

COMMUNE DE BREZIERS
————

ENQUETE PUBLIQUE rELATIvE 
A LA rEvIsION DE LA CArTE 

COmmUNALE
————

Par arrêté municipal n°2019-1 du 14 
juin 2019,

Le Maire de BREZIERS a ordonné l’ou-
verture de l’enquête publique concernant la 
révision de la Carte Communale partielle.

M. Bernard NICOLAS a été désigné en 
qualité de commissaire enquêteur par M. le 
Président du Tribunal Administratif de 
MARSEILLE par décision du 7 mai 2019.

L’enquête se déroulera à la mairie du 
vendredi 19 juillet 2019 au jeudi 22 août 
2019 inclus aux jours et heures habituels 
d’ouverture de la mairie (les jeudi et ven-
dredi de 9h à 11h et de 14h à 16h) pour une 
durée de 35 jours. Le dossier est consul-
table en mairie sur poste informatique, au 
format papier et sur le site Internet (https://
eurecat.quickconnect.to - Nom utilisateur : 
BREZIERS - Mot de passe : 05022Carte-
communale - Cliquer sur File Station).

Le commissaire enquêteur recevra à la 
mairie les :

• Vendredi 19 juillet 2019 de 9hà 12h
• Vendredi 9 août 2019 de 14hà 16h
• Jeudi 22 août 2019 de 9hà 12h (Clô-

ture de l’enquête).

Pendant la durée de l’enquête, les 
observations pourront être consignées sur 
le registre d’enquête déposé en mairie. 
Elles peuvent également être adressées par 
écrit à Mairie de BREZIERS - A l’attention 

de M. le Commissaire enquêteur - Enquête 
publique Révision Carte Communale - Mai-
rie - Le Village - 05190 BREZIERS ou par 
mail : enquetepubliques.breziers@gmail.
com

La personne responsable du projet de 
Révision de la carte communale est M. 
Rolland ARNAUD, Maire de BREZIERS. Les 
dossiers d’enquête publique comprenant 
les informations environnementales sont 
consultables en mairie et l’avis de la Mis-
sion Régionale d’Autorité environnementale 
est tacite. Des informations pourront être 
demandées auprès du secrétariat de mai-
rie.

Le rapport et les conclusions du com-
missaire enquêteur seront tenus à la dispo-
sition du public dès qu’ils seront transmis 
en mairie, pendant une durée d’un an.

A la suite de cette enquête, l’autorité 
compétente pour prendre les décisions 
d’approbation est le Conseil Municipal.

Toute personne pourra obtenir le dos-
sier de l’enquête publique auprès de la 
mairie à sa demande et à ses frais, dès la 
publication de l’arrêté d’ouverture de l’en-
quête.

Le Maire 
Rolland ARNAUD.

COMMUNE DU MÔNEtIER-LES-BAINS
————

AvIs D’ENQUETE PUBLIQUE
ELABORAtION D’UN PLAN LOCAL 

D’URBANISME
————

ARtICLE 1 : Par arrêté n°2019/183 en 
date du 25 juin 2019, le Maire de la Com-
mune du MONETIER-LES-BAINS a 
ordonné l’ouverture d’une enquête 
publique portant sur la révision générale 
d’un Plan Local d’Urbanisme sur l’en-
semble du territoire de la Commune du 
MONETIER-LES-BAINS. 

L’élaboration d’un Plan Local d’Urba-
nisme sur l’ensemble du territoire vise 
principalement à permettre le maintien et 
le renouvellement de la population en pro-
posant une offre de logement adaptée, à 
consolider l’activité économique autour 
des activités touristiques mais aussi dans 
le cadre d’une vie à l’année, à maintenir et 
développer les équipements, services et 
réseaux nécessaires à une vie au village et 
à l’accueil touristique, à définir une straté-
gie d’aménagement du territoire limitant la 
consommation d’espaces agricoles, natu-
rels et forestiers et luttant contre l’étale-
ment urbain,  et à intégrer le patrimoine 
paysager, bâti et environnemental dans les 
projets d’aménagement communaux.

ARtICLE 2 : Au terme de l’enquête et 
des conclusions émises par le commis-
saire enquêteur, le conseil municipal se 
prononcera par délibération sur l’approba-
tion du Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune du MONETIER-LES-BAINS.

Du fait du SCoT applicable sur le terri-
toire, la délibération d’approbation devient 
exécutoire dès sa transmission au Préfet 
et si les autres formalités ont été effec-
tuées.

ARtICLE 3 : Madame Agnès VIAUD, a 
été désignée en qualité de commis-
saire-enquêteur par le Président du Tribu-
nal Administratif de MARSEILLE.

ARtICLE 4 : Il sera procédé du lundi 
22 juillet 2019 14 heure 30 au vendredi 
23 août 2019, 16 heures 30 inclus, à une 
enquête publique portant sur la révision 
générale du Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune du MONETIER-LES-BAINS, 
pour une durée de 33 jours sous la res-
ponsabilité de Madame le Maire, à qui 
toutes les informations sur le dossier pour-
ront être demandées.

ARtICLE 5 : Le dossier sera consul-
table sur les sites internet www.monetier.
com et https://www.registredemat.fr/plu-
lemonetierlesbains

Toute personne pourra, sur sa 
demande et à ses frais, obtenir communi-
cation du dossier d’enquête publique 
auprès de la mairie à l’adresse suivante : 
plulemonetierlesbains@registredemat.fr

ARtICLE 6 : Pendant toute la durée de 
l’enquête, les pièces du dossier, ainsi 
qu’un registre d’enquête publique à feuil-
lets non mobiles, cotés et paraphés par le 
commissaire enquêteur, sera déposé à la 
Mairie sise Place Novalese 05220 LE 
MONÊTIER-LES-BAINS, du lundi 22 juil-
let 2019 (14h30) au vendredi 23 août 
2019 (16h30) inclus afin que chacun 

puisse prendre connaissance du dos-
sier d’enquête aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture de l’accueil de la Mai-
rie (sauf jours fériés ou pour raisons 
exceptionnelles) :

Lundis et vendredis de 14h30 à 
16h30 sauf les vendredis 26 juillet 2019 
et 23 août 2019 de 13H30 à 16h30, et le 
lundi 5 août 2019 de 14h30 à 17h30

Mardis et jeudis de 9h00 à 11h00 Et 
de 14h30 à 16h30 sauf le mardi 13 août 
2019 de 14h30 à 17h30

Mercredis de 9h00 à 13h00 Et de 
13h30 à 16h30

ARtICLE 7 : Le dossier d’enquête 
publique peut être consulté sur support 
papier à la Maire sise Place Novalese 
05220 LE MONÊTIER-LES-BAINS aux 
jours et heures d’ouverture de l’enquête 
publique visés à l’article 6. 

Le dossier d’enquête publique sera 
également mis gratuitement à disposition 
du public sur un poste informatique à la 
mairie du MONÊTIER-LES-BAINS aux 
jours et heures d’ouverture de l’enquête 
publique visés à l’article 6. 

ARtICLE 8 : Pendant la durée de l’en-
quête, les observations pourront être 
consignées sur le registre d’enquête sus-
mentionné, sur le registre d’enquête 
dématérialisé à l’adresse https://www.
registredemat.fr/plulemonetierlesbains, 
être adressées par écrit à l’attention de 
Madame le commissaire enquêteur à la 
mairie sise place Novalese 05220 LE 
MONÊTIER-LES-BAINS, ou par email à 
l’adresse « plulemonetierlesbains@
registredemat.fr » en indiquant dans l’objet 
« enquête publique pour le Plan Local 
d’Urbanisme du MONETIER-LES-BAINS » 
et à l’attention de Madame le commissaire 
enquêteur. 

ARtICLE 9 : Madame le Commissaire 
enquêteur sera présent et recevra les 
observations écrites et orales du public à 
la Mairie sise place Novalese 05220 LE 
MONÊTIER-LES-BAINS :

- le vendredi 26 juillet 2019 de 13h30 à 
16h30,

- Le mercredi 31 juillet 2019 de 13h00 
à 16h00

- Le lundi 5 août 2019 de 14h30 à 
17h30

- Le mardi 13 août 2019 de 14h30 à 
17h30

- Le vendredi 23 août 2019 de 13h30 à 
16h30

ARtICLE 10 : Le projet a été soumis à 
évaluation environnementale, laquelle est 
jointe au dossier d’enquête publique ainsi 
que l’avis de l’autorité environnementale.

ARtICLE 11 : L’arrêté d’ouverture 
d’enquête publique et fixant les modalités 
de l’enquête est affiché pendant un mois 
en mairie.

La personne responsable du projet 
auprès de laquelle des informations 
peuvent être demandées est Madame 
Anne-Marie FORGEOUX, Maire de la 
Commune du MONETIER-LES-BAINS.

Fait au MONÊTIER-LES-BAINS,
Le 26 juin 2019,

Anne-Marie FORGEOUX, Maire.

Bernard MONIN,
Nicolas VILLARD
et Jean MARtIN
Notaires associés
51, rue Carnot
B.P. 172 - 05005 GAP Cedex

————
Suivant acte reçu le 08 juillet 2019 par 

Me Nicolas VILLARD, il a été constitué une 
SCI ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI MKGB

Objet social : Acquisition, gestion, 
exploitation par location ou autre, sauf 
location en meublé, de tous biens ou droits 
immobiliers à quelque endroit qu’ils se 
trouvent situés, prise de participation dans 
toutes sociétés immobilières, obtention de 
toutes ouvertures de crédit, prêts ou facili-
tés de caisse, avec ou sans garanties hypo-
thécaires destinés au financement des 
acquisitions ou au paiement des coûts 
d’aménagement, de réfection ou autres à 
faire dans les immeubles de la société. Et 
toutes opérations pouvant se rattacher 
directement ou non à l’objet social ou sus-
ceptibles d’en favoriser le développement, 
pourvu qu’elles ne modifient pas le carac-
tère civil de la société.

Siège social : 19E Avenue de Cha-
rance, Allée de la Frênaie, 05000 GAP.

Capital : 1 200 €

Durée : 99 ans

Gérance : M. BLANDINO Gaël, demeu-
rant 2 Rue de Genêts - ZA Les Eyssa-
gnières, 05000 GAP, M. BLANDINO 
Michaël, demeurant 19E Avenue de Cha-
rance Allée de la Frênaie, 05000 GAP, Mme 
MONNIER épouse BLANDINO Karen, 
demeurant 19E Avenue de Charance Allée 
de la Frênaie, 05000 GAP

Clause d’agrément : Les parts sont 
librement cessibles entre associés, entre 
ascendants et descendants, ainsi qu’au 
bénéfice du conjoint d’un associé ; toutes 
les autres mutations entre vifs, à titre gratuit 
ou onéreux, de parts sociales sont sou-
mises à l’agrément. L’agrément est de la 
compétence de la collectivité des associés 
se prononçant par décision prise en assem-
blée générale extraordinaire.

Immatriculation au RCS de GAP

MONtRESOR
Société Civile Immobilière

Au capital de 500 euros
7 avenue Baldenberger

05100 BRIANCON
792 011 553 RCS GAP

————
AvIs DE PUBLICITE

————
Aux termes du procès-verbal de l’As-

semblée Générale Extraordinaire du 01 
juin 2019, il résulte que :

Le siège social a été transféré au 1-3-5 
Route de Gap, 05100 BRIANCON, à 
compter du 01 juin 2019.

L’article « Siège social » des statuts a 
été modifié en conséquence.

Mention sera faite au RCS de GAP.

Pour avis.

24 MINUtES CHRONO GAP
S.A.R.L au capital de 5 000 EUROS
26 route de la Justice Zone tokoro

05000 GAP
RCS GAP 795 246 073

————
AvIs DE TrANsFErT DE sIÈgE 

————
Selon AGE en date du 27 juin 2019 

transfert du siège social à compter du 27 
juin 2019 à 29 Rue Hector Blanchet 38500 
VOIRON.

SOCIEtE BRIANCONNAISE
D’HOtELLERIE

Société à Responsabilité Limitée
Au capital de 8 000 euros

Route d’Italie - 05100 MONtGENEVRE
433 290 921 RCS GAP

————
AvIs DE PUBLICITE

————
Aux termes du procès-verbal de l’As-

semblée Générale Ordinaire du 10 juillet 
2019 :  -  les associés ont pris acte de la 
démission de Mr Benoit LABORDE de ses 
fonctions de co-gérant à compter du 10 
juillet 2019.

Mr Stéphane DANDOY reste donc seul 
gérant.

Mention sera faite au RCS : GAP. 

Pour avis.

Service BODACC sur demande
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L
’Association de Défense des Entreprises de la 
Profession du BTP a été créée en 1970 à l’initiative 
des Fédérations du BTP des Hautes-Alpes, de l’Isère 
et de Savoie. Elle est unique en son genre en France 

et regroupe 350 entreprises adhérentes qui représentent 
+7 000 salariés. L’Adef c’est annuellement, près de 5 M€ de 
prêts accordés, 120 M€ de retenues de garanties et 10 M€ 
de prêts bonifiés. Près de 1 400 dossiers d’aide sont traités 
par ses soins, ce qui a permis à de nombreuses entreprises 
de surmonter des difficultés passagères ou de gestion et d’as-
seoir leur croissance sur de nouvelles bases solidifiées. Cette 
aide s’exprime sous différentes formes, des prêts, des rachats 
de créances et/ou des conseils, entièrement gratuits.

Le 4 juillet, l’Adef, par la main de son Président, Jean-Louis 
Queyras, signait en la Maison de la Fédération du BTP 05 
à Gap, une convention partenariale avec le Crédit Agricole Alpes Provence, repré-
senté par son Directeur commercial, Gilles Rousseau, et la Fédération BTP 05, via son 
Président, Stéphane Scarafagio. « On parle ici souvent de construction, disait ce dernier 
lors de la signature, mais cette « 1ère pierre » est importante et nécessaire. L’avenir se 

AIDER, CONSEILLER, SOUTENIR…
co-construit dans un esprit de solidarité. Dans la vie d’un entre-
preneur il y a parfois des moments difficiles et l’Adef aide à les 
franchir. Cette convention amène un nouveau partenaire bancaire, 
un nouveau membre dans la famille, qui va nous accompagner 
financièrement avec un accompagnement également humain et 
local qui se place dans la durée. »

Jean-Louis Queyras rappelait : « Les PME de 5 à 10 salariés n’ont 
pas de réseaux et pas de réseau bancaire. L’Adef les aide à entrer dans 
ces réseaux, à changer des erreurs de gestion pour poursuivre l’activité. 
Ces audits, ces conseils sont offerts, on ne les vend pas ! »

« Nouer ce partenariat est important pour nous car il se base 
dans la durée et sur le service au territoire, poursuivait Gilles 
Rousseau. Le Crédit Agricole Alpes Provence investit + 120 M€ 
chaque année dans les Hautes-Alpes dont 40 à 60 M€ impactent 
directement le BTP. Nous avons 14 agences à travers le départe-

ment et on n’en fermera pas ! Bien que nous soyons la 1ère banque digitale de France, on 
croit aux relations humaines et nous sommes convaincus que c’est ce qui fera la différence ! »

Claudine Usclat

Gilles Rousseau, Stéphane Scarafagio et Jean-Louis Queyras lors 
de la signature de Convention

L
e Rugby Club de Briançon a remis un chèque de 850 € à l’association Solidarité handicapés du Pays briançonnais au stade 
Bouchie-Giraudo, en présence de membres du club et de l’association d’aide aux handicapés du Briançonnais. Le RCB a 
fait don de la somme récoltée à l’occasion des 50 ans du club.

Pour fêter les 50 ans du club, le Président s’est grimé en commissaire-priseur et a pris les commandes d’une enchère 
caritative. En effet, en marge de la cérémonie d’anniversaire, les différentes générations de maillots ont été mis en vente au profit d’une 
association d’aide aux handicapés du Briançonnais.

Lors du match de Gala, qui s’est tenu le 8 juin dernier, Geoffrey Jacobs, un joueur du club, pris en charge par la structure de 
Chantoiseau, a lancé le coup d’envoi. Aussi, dans la fibre sociale du club et à l’instar de la nouvelle commission dédiée aux Affaires 
sociales et à la Solidarité, le club a fait don à Elizabeth Fine, présidente de l’association d’aide aux handicapés du Pays Briançonnais, un 
chèque d’un montant de 850 € issu de la vente aux enchères.

Cette remise officielle a eu lieu juste avant l’entraînement de la section loisir et féminine qui a été lancée récemment, et pour tout 
l’été. « Une volonté d’aller plus loin dans notre action sociale au service du territoire, de leurs habitants et surtout l’occasion de mettre en lumière 
le travail associatif de cette structure qui s’adresse à des publics en difficulté » disait Eric Geley, Président du club. 

Les dirigeants du club préparent déjà la rentrée et ne manquent pas de continuer à animer le territoire. Dès le 19 août à Monêtier-
les-Bains, le rugby sera en tournée dans les vallées du Briançonnais. A travers des animations gratuites et ouvertes à tous, le club souhaite 
faire découvrir au plus grand nombre le rugby sous toutes ses formes. Pour les joueurs, entre fin de saison et approche de la reprise, une 
délégation s’est déplacée au tournoi de Beach rugby d’Anglet les 19, 20 et 21 juillet pour porter haut les couleurs de la Citadelle Vauban.

LE RUGBY CLUB DE BRIANçON SOLIDAIRE

Un geste solidaire du Rugby Club de Briançon

Retrouvez notre
bulletin d’abonnement

en page 3

Maître Christophe ARNAUD
39 rue Saint Arey - 05000 GAP

   

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
Le 19 Septembre 2019 à 14 heures

A l’audience des criées du TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de GAP, Palais de Justice, 
Place Saint Arnoux

EN UN LOT

Sur la commune de BRIANCON - 47 Avenue du Gal de Gaulle 05100 BRIANCON

A la requête de : CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL ALPES PRO-
VENCE, dont le siège social est sis 25 Chemin des Trois Cypres 13090 AIX EN PROVENCE, 
inscrite au RCS d’Aix en provence sous le N° D 381 976 448, prise en la personne de son 
représentant légal en exercice domicilié audit siège.

Créancier saisissant ayant pour Avocat au Barreau des HAUTES-ALPES, Me Christophe 
ARNAUD

DéSIGNATION DES BIENS MIS EN VENTE : Deux appartements sis sur la Commune 
de BRIANCON - 47 Avenue du Gal de Gaulle 05100 BRIANCON cadastré AS N°142 d’une 
contenance de 4 a 87 ca : ancien lot 4 divisé en lots 12 et 13, vendus en un seul lot, descrip-
tion complète : un studio actuellement en travaux de 30,60 m² comprenant deux volumes, et 
un appartement de deux pièces d’une superficie de 29,91 m²,comprenant un salon/cuisine 
et une chambre.

Occupation : un des deux lots est occupé par un locataire (l’appartement de deux pièces)

MISE A PRIX : 10 000 € (DIX MILLE EUROS) 
outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier des conditions de vente 

ENCHERES : 1 000 € (MILLE EUROS) 
FRAIS : les frais préalables à la vente et ceux ordinaires de vente seront payables en sus 

du prix d’adjudication

S’adresser pour tous renseignements :
- Au Cabinet de Me Christophe ARNAUD sis 39 Rue Saint Arey - 05000 GAP (tel. 

04.92.52.02.21) 
- Au Greffe des criées du TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de GAP où le cahier des 

charges peut être consulté
- Sur les lieux pour visiter le 10 septembre 2019 à 9 heures avec prévenance préalable de 

Maître LAISSARD, Huissier de justice à BRIANCON (04.92.20.24.11)

NOTA : pour enchérir, le ministère d’Avocat près le TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de 
GAP est obligatoire.

CONSTITUTION DE SOCIETE
————

Avis est donné de la constitution de la 
Société Civile Immobilière dénommée 
DANNA - Capital : 1 000 euros constitué 
d’apports en numéraire - Siège : 8, rue 
des Compagnons – ZA Les Fauvins – 
05000 GAP - Objet : acquisition, gestion, 
administration et exploitation par bail, 
location, mise à disposition gratuite, 
revente ou autrement des biens immobi-
liers qui seront apportés à la société ou 
acquis par elle au cours de la vie sociale, 
prise à bail, en crédit-bail immobilier de 
tous immeubles ou biens immobiliers, 
entretien et éventuellement aménagement 
desdits immeubles ou biens immobiliers, 
éventuellement et exceptionnellement 
aliénation du ou des immeubles devenus 
inutiles à la Société, au moyen de vente, 
échange ou apport en société- Durée : 99 
ans - Gérance : M. Daniel JOUGLARD dt 
20, Avenue du Quartz – 05120 L’ARGEN-
TIERE-LA-BESSEE – Cession de parts  : 
agrément des associés pour toutes ces-
sions à des tiers - Immatriculation : RCS 
de GAP.

Pour avis,
La Gérance.

20 rue Fernand Pelloutier
38130 ECHIROLLES

————
GARAGE ENTRAIGUES AUTOS

Société à Responsabilité Limitée
Capital de 6 000 Euros

Siège social à EMBRUN (05200)
Zone d’Entraigues

799 476 585 RCS GAP
————

Il résulte de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 01 avril 2019 et des 

constatations de la gérance du 19 juin 
2019, les modifications suivantes dans les 
mentions antérieurement publiées à effet 
du 17 juin 2019 :

Anciennes mentions :
- Capital : 6 000 €
- Gérance : M. Rémi TOURN et M. 

Massimo DE STEFANO

Nouvelles mentions :
- Capital : 3 000 €
- Gérance : M. Rémi TOURN demeu-

rant Bd Pasteur 05200 EMBRUN

Pour avis,
La Gérance.

DANDOY LABORDE
Société Civile

Au capital de 9 980 euros
Quartier de l’Obélisque
05100 MONTGENEVRE
790 117 220 RCS GAP

————
AVIS DE PUBLICITE

————
Aux termes du procès-verbal de l’As-

semblée Générale Ordinaire du 10 juillet 
2019 : -   les associés ont pris acte de la 
démission de Mr Benoit LABORDE de ses 
fonctions de co-gérant à compter du 10 
juillet 2019.

Mr Stéphane DANDOY reste donc seul 
gérant.

Mention sera faite au RCS : GAP. 

Pour avis.
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Bernard Stalter, Président national des 
Chambres de Métiers et de l'Artisanat 
était en visite à Briançon ce jeudi 18 juil-
let. 

Invité par Joël Giraud député des Hautes-Alpes, 
il est venu accompagner Chantal Garcin, Prési-
dente de la délégation des Hautes-Alpes de la CMA 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur mais aussi Philippe 
Huppé, député LREM de la 5ème circonscription de 
l’Hérault et chargé du rapport destiné à formuler 
des propositions pour préserver et développer en 
France les métiers d'art et du patrimoine vivant. La 
visite a débuté par un accueil très chaleureux par le 
maire Gérard Fromm où le député des Hautes-
Alpes Joël Giraud a profité d’offrir à Bernard Stalter 
un symbole de l’artisanat haut-alpin, un saleron en 
pin cembro du Querays, un cadeau de circonstance 
qui a plu au président national des CMA  « moi je 
suis très content car tout ce qui est fait d’une manière 
artisanale témoin de l’intelligence des mains. Au-delà du 
développement des métiers d’art dans la cité Vauban, 
c’est bien le développement économique et touris-
tique de la cité historique par les métiers d’art qu’il 
convient de viser ». Une visite qui s’est poursuivie 
dans les ruelles de la Cité Vauban pour aller à la 
rencontre des artisans qui participent au nouveau 
projet « Briançon Vauban – Cité des arts » inté-
grant les métiers d’art dans sa politique de redy-
namisation de la cité Vauban dans le cadre du 
programme national « Action Cœur de Ville ». Des 
rencontres qui ont permis d’établir des micros 
débat de quelques minutes sur ces lieux de travail. 
La première halte est symbolique du projet mis en place : Nicole Goeller, céramiste 
depuis plus de 30 ans et qui a pu s’installer depuis le 1er juillet dans un local commer-
cial vacant de la Gargouille pour un bail à l’essai de 3 mois. Un exemple concret qui 
illustre bien la contenance du projet « Cité d’arts » qui a été présenté par Anne 
Pancaldi, artiste peintre moteur du projet via son association l’Académie Majeure des 
Arts Contemporains Alpins : « la venue d’artistes reconnus  et  d’artisans  doit  permettre 
à la ville de redynamiser sa cité historique et de retrouver la vieille ville vivante. Au-delà 
de l’art à proprement parler, c’est tout l’artisanat qui devra contribuer à la renaissance de 
la Cité Vauban. Le projet prévoit d’implanter vingt artisans d’art d’un coup qui permettra 
de créer une émulsion pour les vingt ans à venir. Une première action de la municipalité 
a été de se porter caution des loyers de ces artisans sous forme de convention avec les 
bailleurs qui sont il est vrai un peu frileux de louer ces locaux commerciaux aux artistes. 
Le but premier de ce projet est de réinstaurer ce tourisme culturel sur les quatre saisons 
de l’année. » « Moi je me plaît à Briançon, et il est vrai que ce type d’essai avec ce bail 
temporaire permet de démarrer une activité avec beaucoup de sérénité, j’espère vraiment 
rester toute l’année » souligne Nicole Goeller à Bernard Stalter qui répondit à ces 
propos «  il est vrai que je suis venu en ce jour pour voir comment la municipalité a mis 
en place le projet « cœur de ville » et aussi pour faire passer un message national pour 
dire que les 200 villes qui ont été retenues pour le projet « cœur de ville » dont Briançon 
en fait partie c’est bien mais toutes les villes devraient le faire et mobiliser toutes les 
énergies pour réaliser cette réhabilitation comme ici à Briançon et je demande en vue des 

Le président national des CMA en visite à Briançon

municipales que tous les candidats mettent dans leur programme une action cœur de ville, 
une économie de circuit court qui assure l'économie durable, je lance un appel pour que 
l’action cœur de ville soit mise en place sur l’ensemble du territoire ».

La visite s’est poursuivie dans l’atelier de menuiserie Prouvé et la rencontre avec 
Thierry Ollagnier, parrain du projet « cité des Arts », ont notamment permis d’évo-
quer avec eux les problématiques de transmission et d’accompagnement des artisans 
trop souvent isolés, la solution serait de développer les EPV, entreprise de patrimoine 
vivant «  ces entreprises doivent être figées dans le territoire, ce seront des entreprises artisa-
nales qui développent la transmission, la proximité  et elles sont ancrées dans le territoire » a 
précisé Bernard Stalter. 

Bernard Stalter souhaite redonner toutes ses lettres de noblesse à l’apprentissage 
et saisir l’écoute actuelle du gouvernement pour développer l’économie de proximité 
et l’activité artisanale. Il plaide notamment en faveur du développement d’un centre 
de formation et d’apprentissage sur les métiers du Patrimoine. Gérard Fromm a saisi 
l’occasion pour relancer son souhait d’implanter à Briançon un centre de formation 
aux métiers d’art et du bâtiment dont la spécificité justifie et garantit leur localisation 
dans le Briançonnais afin de stopper l’exode de nos jeunes qui faute de formation sur 
place quittent le territoire. Celui-permettrait notamment d’éviter que les montants 
importants investis depuis 10 ans sur les chantiers de restauration du Patrimoine 
Vauban - près de 20 millions d’euros - échappent aux entreprises locales. Rappe-
lons aussi qu’en France 700 000 emplois d’artisans ne sont pas pourvus « l’artisanat 

et l’université doivent être mis sur le même plan. 
On a fait depuis trop longtemps de « l’artisanat 
baching » dans notre pays et aujourd’hui les choses 
sont occupées d’être inversées, c’est pas facile, il y 
a des pesanteurs, c’est culturel mais cela avance 
bien, on est occupé de revaloriser la formation des 
artisans pour qu’elle soit de qualité et puis grâce au 
travail effectué par le député Philippe Huppé pour 
la mise en place d'un label métier d’art va dans ce 
sens. Maintenant il faut que le message passe dans 
les régions », a indiqué Joël Giraud.

La délégation a ensuite poursuivi ses 
rencontres avec plusieurs artisans de Sainte 
Catherine (Place de l’Europe et rue Centrale), 
accompagnées par la CMA et qui participent au 
quotidien à la redynamisation du centre-ville de 
Briançon, avant de terminer par une visite du 
pôle d’innovation économique Altipolis au sein 
de l’éco-quartier du cœur de ville de Briançon 
où se déroulent les « cafés création » fruit d’un 
partenariat entre la Délégation Hautes-Alpes de 
la CMAR PACA, et la communauté de communes 
du Briançonnais.

(Retrouvez cet article sur notre site
www.alpes-et-midi.fr)  






